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les territoires d'outre-mer ou en territoires élrangers occupés 
2149). 


par l'ennemi 


suivant.) 


+— 


Là 
— 
- 
‘ 


Juin 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5131 


9 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du fr juin 1953 portant rattachement au ressort de la justice 
de paix de Meontgolfier du douar Dilia de La commune de plein 
exercice de Prevost-Paradol. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et du 
ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 1812 sur l'organisation de Ja 
gustice en Algérie ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l’Al- 


rie; 

Vu le décret du 10 août 1875 relatif à l’organisation judiciaire en 
Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4er. — Le douar Dilia de la commune de plein exercice de 
Prévost-Paradol est distrait du ressort de la justice de paix de 
Frenda pour être rattaché au ressort de la justice de paix de Mont- 
golñer. 


Art. 9. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 4°r juin 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


Décret du 1 juin 1953 portant nomination d'un magistrat 
et le maintenant en position de détachement. 


Par décret en aate du 1+ juin 1%3, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature : 


M. Cayla, juge suppléant détaché au tribunal mixte immobilier 
de Tunisie, est nemmé juge au tribunal de première instance de 
Sousse, en remplacement de M. Caries, nommé juge au tribunal de 
première instance de Bizerte. 

M. Cayla, nommé par le présent décret juge au tribunal de - 
mière instance de Sousse, sera, à compter de son installation dans 
lesdites fonclions, maintenu à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte 
immobilier de Tunisie. 


+ 


Décret du 17 juin 1963 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 1+ juin 1953, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 


Juge au tribunal de première instance de Sousse, M. Laigo, juge 
na ant du ressort de la cour d'appel de Tunis, en remplacement 
de M. Robert qui a été nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Bizerte. 

Juge au tribunal de première instance de Sousse, M. Serouart, 
jee de paix de 2 classe de Souk-el-Arba, en remplacement de 

. Cayla, qui a été mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte 
immobilier de Tunisie 


Décret du 1+ juin 1953 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 


Par décret en date du 1 juin 1953, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Carles, juge au tribunal 
de première instance de Bizerte, est chargé pour trois ans des fonc- 
tions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. They, 
qui à été nommé juge au tribunal de première instance de Tunis. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 53-552 du 1” juin 1953 portant publication de la 
convention multilatérale concernant les stagiaires, signée à 


Bruxelles le 17 avril 1950 entre les parties contractantes du 
traité de Bruxelles. 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


Art. 1°, — Une convention multilatérale concernant les sta- 
giaires avant été signée à Bruxelles le 17 avril 19%) entre les 
parties contractantes du traité de Bruxelles et les instruments 
de ratification sur cet acte ayant été déposés auprès du secré- 
taire général de la commission permanente du traité de 
Bruxelles, à Londres, le 21 avril 1453, cette convention sera 
publiée au Journal officiel. 


COMMISSION PERMANENTE DU TRAITÉ DK DRUXELLES 
Convention concernant les stagiaires. 


Les Gouvernements de la Belgique, de la France, du Luxemhours, 
des Pays-Bas, et du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du 
Nord ; 

Résolus, conformément aux buts du Traité de Bruxelles, signé 
le 13 mars 1948, à étendre leur coopération dans le doma'ne social: 

Considérant les avantages qu'il y a à encourager les échanges 
de stagiaires entre chacun de leurs pays et la nécessité d'é‘abiir 
les principes sur lesquels sera fondée la réglementalion de ces 
échanges ; 

Désireux de conclure une ronvention à ret ellet, 

Sont convenus des dispositions suivantes: 


Article 1er, 


(a) La présente convention s'applique aux stagiaires, c'est-à-dire 
aux ressortissants de l'une des Parties Contractantes qui se rendent 
sur le territuire d'une autre Partie Conlractante afin de perfuchionner 
leurs connaissances linguistiques et professionnelles en occupant un 
emploi chez un empioyeur. 

(b) Les stagiaires peuvent être de l'un ou de l'autre sexe et. pen- 
vent être employés À des activités manuelles ou intellectuelles, En 
principe, ils ne doivent pas avoir dépassé l'Age de trente ans 

(ec) Les ressortissants et les territoires des Parties Contraclantes 
auxquels s'applique la présente convention sont énumérés à l'Annexe 
à la Convention, annexe qu: formera partie intégrante de cette der- 
nière. 

Article 2. 


Sous réserve des dispositions de la présente convention, chacune 
des Parties Contractantes s'engage à accorder en faveur des sla- 
&iaires les autorisations de travail et de séjour nécessaires. 


Article 8. 


(e) Chacune des Parties Contractantes doit périodiquement, pour 
l'ensemble des industries et des professions, ou pour l'une d'entre 
elles : 

Soit: 


{1} Déterminer par entente mutuelle le nombre des autorisations 
de stage qui pourront être accordées annuellement, sur la 
base de réciprocité, aux ressortissants d'une autre Partie Con- 
tractante ; 

Soit : 


() Réglementer l'admission des stagiaires sans limitation de 
nombre, en tenant compte du fait qu'ils seront employés 
en surnombre dans l'établissement où ils devront travailler; 

Soit : 

(fi) Réglementer l'admission des stagiaires sur la base d'un 
échange têle pour tête, ou d'un arrangement mutuel ana- 
logue ; 

Soit : 

(iv) Adopter une combinaison des modalités ci-dessns. 

(b) Toutes informations concernant les mesures prises par l’une 
des Parties Contraclantes en vertu du paragraphe (a) du présent 
article sont communiquées par elie aux autorités compétentes des 
autres Parlies Contractantes, ainsi qu'au Secrélaire Général de la 
Commission Permanente du Traité de Bruxeles, 
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Article & 

(a) L'antorisation de stage est accordée en principe pour une période 
ne dépassant pas un an. Cetle période pourra exceplionnellement 
être prolongée de six mois, 

(b) En principe, à l'expiration de leur période de stage, les sta- 
giaires ne doivent pas resler sur le territoire du pays où ce stage 
a été eflectué, dans le dessein d'y occuper un emploi, 


Artic'e 5. 


Les autorisations de stage peuvent être arcordées sous la réserve 
que les slagiaires n'exerceront aucune autre activité lucrative ou 
h'occuperont aucun emploi autre que celui pour lequel l'autorisation 
a été accordée. 

Article 6. 

Les autorisations d'emploi en faveur des stagiaires sont accordées 
sur les bases suivantes: 

(a) Lorsque le stagiaire est autorisé à accomplir un travail norma- 
lement exécu'é par un travaileur ordinaire, il a droit au salaire 
courant et normal dans la profession et la région où il est employé; 

(b) Tous autres stagiaires peuvent recevoir de leur employeur 
une indemnité de subsistance raisonnable, sauf dans le cas d'un 
échange tête pour tête, dont les bénéficiaires ont droit à une rému- 
néralion correspondant à la valeur de leurs services, 


Ar'icle 7. 
Les Parties Contractantes s'engagent à ne pas délivrer d’autorisa- 
tion d'emploi en faveur des stagiaires sans s'être assurées que.ceux- 


ci disposeron! de ressources suffisantes pendant leur période d'em- 


ploi 
Arlicie 8 


a) Les stagiaires jouissent de l'égalité de traitement avec les 
ressortissants du pays du lieu de travail pour tout ce qui concerne 
l'application des lois, règlements et usages régissant la sécurité, 
d'hygiène et les conditions de travai; 

b) Les slagiaires et leurs employeurs sont tenus de se comormer 
aux prescriplions en vigueur en matière de sécurité sociale. 


Article 9. 


Les Parties Contractantes s'engagent à exonérer do tous taxes 
et droits, à l'exception de droits purement nominaux, ies demandes 
concernant les stagiaires, Celle exonéralion s'applique également 
el sous la méme réserve aux permis de travail et de séjour accordés 
aux intéressés, 

Artcle 10. 


Les demandes concernant des stagiaires désireux de bénéficier 
de da présente convention sont introduites selon ja rég'ementation 
du pays intéressé soit directement auprès des autorités compé- 
tentes du pays de stage, soit par l'intermédiaire de l'autorité com- 
pétente du pays dont ils sont ressortissants, Cette demande corn- 
prend tous rense gnements nécessaires concernant le candidat sta- 
giaire, l'employeur disposé à l'admettre et l'emploi proposé, 


Article 41 


En vue d'atteindre le but fixé par la présente convention et 
d'aider dans Ja mesure du possible les candidats stagiaires qui ne 
seraient pas en mesvre de trouver par leurs propres moyens d’'em- 
ployeur d'sposé à les utiliser comme stagiaires, les Parties Contrac- 
tantes s'engagent à faciliter l'échange des stagiaires soit par l'éta- 
blissement d'un bureau centralisateur chargé de veilier à l'appli- 
cation de Ja présente vonvent'on, soit par tous autres moyens 
appropriés, avec l'aide des vrganisations s'intéressant à l'échange 
des stagiaires. 

Article 42. 

Aucune disposition de la présente convention ne peut étre inter- 
prétée comme afleclant l'obligation de toute personne de se confor- 
mer aux lois et règlements en viguéur dans les territoires des 
Parties Contractantes concernant l'entrée, le séjour et la sortie des 
ressortissants d'autres pays. 


Article 13. 

La présente convention peut être étendue avec le consentement 
de toutes Jes Parties Contraclantes aux ressortissants de tout autre 
pays. 

Article 44. 

Les autorités compétentes visées par Ja présente convention, 
sont, dans chaque pays, le Ministère qui a les questions de travail 
dans ses attributions. 

Article 45. 
(a) Les arrangements entre les autorités compétentes des Parties 


Contractantes fixeront, le cas échéant, les mesures nécessaires à 
l'application de la présente convention. 


(b) Tout différend venant à s'élever entre deux ou plusieur 
Parties Contractantes concernant l'interprétation ou l'appication de 


la présente convention sera résolu par voie de négocialion directe 

(c) Si ce différend ne peut être résolu dans un délai de 1-,$ 
mois à dater du début de la négociation, il sera soumis à l'arhiirico 
d'un organisme dont la composition sera déterminée par accori en: e 
les Part'es Contractantes; la procédure à suivre sera élablie dors 
les mêmes conditions. 

(d) La décision de l'organisme arbitral sera prise conformément 
aux principes fondamentaux et à l'esprit de la présente convention: 
elle sera obligatoire et sans appel. 


Article 46. 


(a) La présente convention sera ratifée et les instruments de 
ratificalion seront déposés aussitôt que possible auprès du £ecré. 
taire Général de Ja Commission Permanente du Traité de Bruxelles. 


(b) Elle entrera en vigueur entre les signataires qui l'ouront 
ratifiée deux mois après le dépôt du troisième instrument de rat 
fication. Pour chacun des autres signataires, elle entrera en v gucur 
le premier jour du mois suivant celui au cours duquel son in:tru- 
ment de ralification aura été déposé. 

{c) La présente convention restera en vigueur sans limitation 
de durée sors réserve du droit pour chaque Partie Contractante 
de la dénoncer par notification adressée au Secrétaire 
la dénonciation prendra effet six mois après sa réception. 

(4) Le Secrélaire Géné:al informera les autres signataires du dépot 
de chaque acte de ratilication ou de dénonciation. 

Fn foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gou- 


versements respectifs, ont signé la présente convention e! y ont 
apposé leur sceau. 


Général]; 


Fait à Bruxelles, le 17 avril 1950 en français et en anglais, les 
deux texles faisant également foi, en un exemplaire unique qui 
sera déposé aux archives du Secrétariat Générai de la Commission 
Permanente du Traité de Bruxelles et dont copie certifiée conforme 


sera transmise par le Secrétaire Général à chacun des Gouverne- 
unents signataires. 


Pour le Gouvernement belge: Van 7ZeeLan. 

Pour le Gouvernement de la République française : ScHuman, 
Pour le Gouvernement luxembourgeois : BecH. 

Pour le Gouvernement Roya! néerlandais: STikKken. 


Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord: SnINWELL. 


ANNEXE 


L — Ressortissants des Parties Contractantes aurquels 
s'apylique la Convention. 


Belgique: Personnes de nationalité belge. 

France: Personnes de nationalité française. 

Luxembourg: Personnes de nationa'ité 

Pays-Bas: Personnes de nationalité néerlandaise. 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’irlande du Nord: Citoyens 
du Royaume-Uni et de ses colonies. 


IH. — Territoires des Parties Contractantes auxquels 
s'applique la Convention. 


(a) (i) le terriloire métropolitain de la Belgique. 
(ii) le territoire de la France métropohtaine et des départe 
ments d'Algérie, 
ii) le terniwire du Grand-Duché de Luxembourg. 
iv) le te:riltoire européen du Royaume-Uni des Pays-Bes. 
(v) le Royaume-Uni de Granie-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
non compris les Iles Anglo-Normandes et 11e de Man. 


tb) Le Gouvernement du Royaume-Uni pourra rendre applicable la 
résente convention {(i) aux Iles Anglo-Normandes et (ji) à l'Ile de 
Man, par notificolion déposée auprès du Secrétaire Général de la 
Comenission Permanente du Traité de Bruxelles; celle mesure pren- 
dra effet le premier jour du mois suivant sa notificalion. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 1* juin 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des ‘affaires étrangères, 


GEORGES BIDAULT. 


+ 
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Décret n° 53-553 du 1* juin 1953 portant publication de la 
convention relative à la faillite et à la liquidation judiciaire 
entre la France et la principauté de Monaco, signée à Paris le 
13 septembre 1950. 


Le Président de la République, 


Vu l'article 31 de la Constitution, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


Art. 4°. — Une convention relative à la faillite et à la liqui- 
dation judiciaire entre la France et la principauté de Monaco 
avant été signée à Paris le 13 septembre 1950 et les instruments 
de ratification sur cet acte ayant été échangés à Paris le 
9 décembre 1952, cette convention sera publiée au Journal 


CONVENTION 


relative à la faillite et à la liquidation judiciaire 
entre la France et la Principauté de Monaco. 


Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement 
de S. A. S. le Prince de Monaco ayant résolu de régler, d'un 
commun accord, les difficultés relatives aux procédures de faillite 
et de liquidation judiciaire des commerçants et sociélés commer- 
ciales ayant des biens dans les deux Pays, les soussignés dûment 
autorisés à cet effet, sont convenus des dispositions suivantes: 


Article 1er, 


Les dispositions de la présente Convention concernent la faillite 
et la liquidation judiciaire des commerçants et sociétés commer- 
ciales ayant des biens dans les deux Pays. 

La qualité de commerçant ou de société commerciale est appréciée 
d'après la loi du Tribunal saisi de la demande. 


Article 2. 


Le Tribunal compétent en matière de faillite ou de liquidation 
Judiciaire sera: 

1° Pour les personnes physiques, celui du principal établissement; 

2 Pour les personnes morales, celui du siège social ou, à défaut 
de siège social situé à Monaco ou en France, celui du principal 
établissement situé dans l'un ou l’autre de ces pays. Si, dans cette 
dernière hypothèse, la faillite ou la liquidation judiciaire était 
déc'arée à la fois dans les deux pays, la décision la première en 
date serait seule prise en considération et la seconde serait rétrac- 
tée, en tout état de la cause, à la requête du syndic ou du débiteur 
assisté de son liquidateur. 


Article 3. 


Les effets de la faillite ou de la liquidation judiciaire, déclarée, 
dans l’un des deux pays, par le Tribunal compétent aux termes de 
l'article précédent, s’étendront au territoire de l’autre pays. 

Le ou les syndics pourront, en conséquence de la décision qui les 
aura nommés, exercer, dans les deux pays, toutes actions comme 
représentants du failli ou de la masse, et notamment requérir, des 
autorités de chacun des deux Pays, toutes mesures provisoires ou 
conservatoires. Les mêmes pouvoirs appartiendront, au cas de liqui- 
dation judiciaire, au débiteur dûment assisté de son ou ses liquida- 
teurs. 

Toutelois, fl ne pourra être procédé à des actes d'exécution 
qu'après exequateur de la décision qui aura déclaré la faillite ou la 
liquidation judiciaire. Cet exeqtiatur sera délivré conformément à 
la procédure simplifiée, prévue à l'article 48 de la Convention rela- 
tive à l’aide mutuelle judiciaire du 21 septembre 1949 et les voies de 
recours seront exercées dans les formes et délais édictés en matière 


de faillite ou de liquidation judiciaire par la loi du Tribunal saisi de 
la demande. 


Article 4. 

La masse de Ja taillite ou de Ja liquidation judiciaire sera une 
et indivisible, 
Article 5, 


La production et la vérification des créances nées du failli eu 
du débiteur sémis au bénéfice de la liquidation judiciaire seront 
régies par la Joi du Tribunal qui aura déclaré la faillite ou La liqut- 
dation judiciaire. 

De même, 11 sera procédé à la liquidation des biens et droits 


dépendant de la failite ou de la éiquidation judiciaire en applica- 
Lion de Jadite Jai, 


Articke 6 


Les faillis et banqueroutiers seront, dans chacun des deux pays 
soumis aux déchéan:es, interdictons ou incapacités prévues par 
la législation de ce pays. 

Article 7. 

Toutes les publications relatives À la faillite ou À la liquidation 
judiciaire, y compris les inscriptions dans les registres publics, 
seront assurées conjointement dans les deux pays, conformément 
à la législation en vigueur dans :hacun d'eux. 


Article 8 

Toutes les décisions 
dation judiciaire dans l’un des deux pays, 
tives au concordat et à Ja réhabilitation, auront autorité de chose 
jugée dans l'autre dès qu'elles auront acquis celte autorité dans 
le pays où elles auront été rendues 


rendues en matière de 


failiite on de liqui- 
notamment celles rela- 


Elles n'y seront toutefois exéeutoires qne dans les 
précisées au dernier alinéa de l'article 3 


conditions 


Article 9. 
La présente convention sera applicable, en ce qui concerne la 
France, au territoire métropolitain, à l'Algérie et aux départements 
français d'outre-mer. Ses dispositions pourront être étendues, par 


un échange de lettres entre les deux Gouvernements, aux terri- 
toires pour lesquels la France assume Ja responsabilité interna- 
tionale. 

Article 40. 
La présente Convention, qui remplace celle du 22 juillet 1995, 


sera ralifiée et l'échange des ratifleations 
que fajre se pourra, 

Elle ne sera applicab'e qu'aux faillites et liquidations judiciaires 
ouvertes postérieurement à sa mise en vigueur dans l’un et dans 
l’autre des deux pays, 

Elle pourra être dénoncée par l'une ou l’autre des deux Tauteg 
Parties Contractantes moyennant un préavis d'un an. A l'expiration 
de cetie période, les faillites et les liquidations judiciaires en cours 
continueront à étre régies par Ja pre 


nt nver 
I sente Convention. 


iura lieu à Paris aussitôt 


En foi de quoi, les Pnipotentiaires respectifs ont signé la 
sente Convention et y ont apposé leur sceau. 


Fait à Paris, en double exemp'are, le treiæ septembre mil neuf 
cent cinquante. 


(Signé) 


pré- 


ALEXANDRE Parobt. (Signé) Maurice Lozé. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le {+ juin 1953. 

VINCENT AURIODL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGRS BIDAULT, 
6 


Décret n° 53-554 du 1* juin 1953 portant publication d'un pro- 
tocole visant à la mise en application de la convention sur 
le maillage des filets de pêche et la taille limite des poissons, 
signé à Londres le 2 avril 1953 par les représentants dip:oma- 
tiques des pays qui sont parties à la convention elle-même. 


Le Président de la République, 
Vu l’article 31 de la Constitution, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 

ministre des affaires étrangères, 
Décrète : 

Art. 1*, — Un protocole visant à la mise en de la 
convention sur le maillage des filets de pêche et la taille limite 
des poissons ayant été signé à Londres le 2 avril 1953 par les 
représentants diplomatiques des pays qui sont parties à la 
convention elle-même, ce protocole sera publié au Journal 
officiel. 

PROTOCOLE 


Les Gouvernements de la Belgique, dun Danemark, de la Répu- 
blique Française, de l'Islande, de l'Irlande, des Pays-Bas, de la 
Norvège, de la Pologne, du Portugal, de l'Espagne, de la Suède, du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'irlande du Nord, signa- 
taires de la Convention sur Ja réglementation du maillage des filets 
de pêche et des tailles limites des poissons, signée à Londres, de 
5 avril 1%6, 
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Considérant que, en vertu des dispositions de l’article 14 de ladite 
Convention, celle-ci entrera en vigueur deux mois après le dépôt 
des instruments de ratification par tous Jes Gouvernements. qui 
l'ont signée ; 

Considérant en outre que jadite pér'od> de deux mois ne suffira 
pas dans tous les cas, d'une part pour remplacer les stocks de 
filets existants par des filets ayant le maillage minimum tel qu'il 
est défini par l'arlicle 5 de Jadite Convention, et d'autre part pour 
prendre les mesures deslinées à interdire de garder à bond, de 
débarquer ou de vendre le poisson n'ayant pas les dimensions 
prescriles par les articles 8 et 9 de ladite Convention; 

Désirant mettre en vigueur les dispositions de ladite Convention 
autres que les articles 5, 8 et 9 conformément aux dispositions 
de l'article 11; 

Désirant à cet effet conclure un Protocole qui diffère la mise 
en application apns entente entre zs Gouvernements parties audit 
Protocole des articles 5, 8, et 9 de ladite Convention; 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article 4er, 

En accord entre ies Gouvernements parties au présent Protocole, 
l'appiication des articles 5, 8 et 9 de laaite Convention sera diflérée 
pour une période de douze mois à compter de la mise en vigueur 
de la Convention telle qu'elle résulte de l'article 11, c'est-à-dire 
jusqu'au 5 avril 1954, 

Article 2. 

Tout Gouvernement qui adhérera à ladite Convention conformé- 
ment à l'article 15 sera considéré comme lié, dans ses räpports 
avec les Gouvernements parties au présent Protocole, par les dis- 
positions de ce document qui diffère l'application des articles 5, 
8 et 9 de ladite Convention jusqu'au 5 avri: 1954, 


Artic'e 3. 

Ce Protocole prendra effet immédiatement après l'entrée en vigueur 
de ladite Convention contormément aux dispositions de l’article 14. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, 
ont signé le présent Protocuyls, 

Fait à Londres, le deux avril 1953, en exemplaire unique en langne 
anglaise et française, les deux textes faisant également foi, qui sera 
déposé dans les archives du Gouvernement du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord. Des copies certifiées con- 
formes des deux textes seront communiquées à tous les Gouverne- 
ments signataires et à ceux qui adhéreront à la Convention. 

Pour le Gouvernement de la Belgique: 
Jeax NIEUWENHUYS. 
Pour le Gouvernement! du Danemark : 
E, REVENTLOW. 
Pour le Gouvernement de la République française: 
ETIENNE DE CROUY-CHANEL. 
Pour le Gouvernement de l'Islande : 
AGxan KL. JONssox. 
Pour le Gouvernement de l'Irlande : 
F. H. 
Pour le Gouvernement des Pays-Bas: 
STIKKER, 
Pour le Gouvernement de la Norvège: 
P. Prenexsen. 
Pour le Gouvernement de la Pologne: 
JunzY MIicHALOWSKI. 
Pour le Gouvernement du Portugal: 
R. Exxes ULricn. 
Pour le Gouvernement de l'Espagne : 
LuIS DE OLIVAREZ Y BRUGUERA 
Pour le Gouvernement de la Suède: 
GUNNAR GAGGLOF, 
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Brelagne et d'Irlande du Nord: 


WILLIAM STRANG. 
Foreign Office, Londres. 


Copie certifiée conforme : 
E.-J." PASSANT. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 1* juin 1953. 

VINCENT AURIOR. 
Par le Président de la République: 
Le président du’ conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des a/Jaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 29 mai 1953 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 29 mai 1953, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur et après avis d1 
conéeil de l'ordre du 27 mai 1953, portant que les nominations des 
présents décrets sont faites en conformité des lois, décrels et rès +. 
ments en vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la Léon 
d'honneur : 


ALGÉRIE 
Au grade de chevalier. 
MM. 
Azais (Lucien), administrateur des services civils de l'Algérie à 


Frenda (Oran); 25 ans de services civils et militaires. 
Clouard (llenri-Jean), journaliste; 28 ans de pratique profession. 
nelle et de services militaires. 


er Ali, oukil judiciaire à Dra-El-Mizan; 34 ans de. éerrices 
civils. 


Décret du 17 juin 1953 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une fondation reconnue comme établissement d'uti- 
lité publique. 


Par décret en date du {+ juin 1953, ont été approuvées les modt. 
fications apportées aux statuts de la fondation reconnue d'utilits 
publique dite « Sanatorium des‘étudiants de France » dont le siège 
mL qui était à Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère), a élé transléré à 

aris. 


à © 


Décret du 1° juin 1953 portant désaffectation d'une église. 


Par décret en date du 1er juin 1953, l’église de Villefert, érigée cure 
le territoire de la commune du Mas-d’Arliges (Creuse), cesse d'être 
affectée au culte. 


+— 


Modification à l'arrêté du 6 janvier 1950 portant application des dis- 
positions du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948, modifié, aux 
préparations aux concours et jurys de concours pour l'accès aux 
emplois d'attaché et de secrétaire administratif du cadre national 
des préfectures. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre du budget, 

Vu le décret ne 48-1879 du 10 décemibre 19%8, modifié par le décret 
ne 528 du 3 janvier 1952, portant fixation du système général de 
rétribution des agents de l’Eiat ou des personnels non fonctionnaires 
assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une tâche d’enseigne- 
ment, soit le functionnement des jurys d'examens ou de concours; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1950, complété par l'arrêté du 17 févrer 
1951, maintenu en vigueur par l'arrêté du 23 juin 1952, portant appii- 
cation des dispositions du décret ne 48-1879 du 10 cembre 19:3 
aux préparalions aux concours et jurys de concours pour l'accès aux 
emplois d'attaché et de secrétaire administratif du cadre national 
des préfectures, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 6 jan- 
vier 1950, complété par l'arrêté du 17 février 1951, maintenu en 
vigueur par l'arrêté du 23 juin 1952, sont modifiées ainsi qu'il suit: 


CATÉGORIE 
de jurys TAUX N°1 TAUX TAUX K° 3 
de concours. 
je Concours | Com position | Composition de droit pu-| Langues 
d'accès à| française, blic ou administratif. | étrangères. 
l'emploi Composition de géogra- 
d'attaché hie administrative et 
de prélec- nomique,  Composi- 
ture, tion relative à l'organi- 
sation administrative et 
financière des collecti- 
vités locales, 


L 
£ 
+ 
, 
— 4 
| 
| 
| 
| k 
| 
F 


9 Juin 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5135 


9 — Le directeur du personnel et des affaires politiques du 


mtistère de l’intérieur est chargé de l'exéculion du présent ærrèté, 
qui prendra eflet à compter du 1 janvier 1955. 
Fait à Paris, le 29 mai 1955. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des afjlaires politiques, 


CHRISTIAN LOBUT. 
Le ministre du budget, 
pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet d'Oran en date du 12 mars 1953, la commune 
de p'ein exercice de Tirman est agrandie, par adjonction d'une por- 
tion de territoire dite « agrandissement de Tirman de 1925 », ratta- 
chée au centre de Rochambeau lors de l'érection de celui-ci en com- 
mune de plein exercice (arrêté préfectoral du 22 novembre 1948). 


Par arrêté du préfet d'Oran en date du 13 mars 1953, la commune 
de plein exercice de Nemours est agrandie par l’adjonction des frac- 
tions Dar Makdad, Biayet et Bab Cedra, du douar souahlia, distraites 
de la commune mixte de Nedroma. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Modification à l'arrêté du 15 octobre 1947 portant création de com- 
missions administratives paritaires au secrétariat d'Etat à la guerre 
(services extérieurs). 


Le mninistre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire _— à la guerre et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu la loi ne 46-2%4 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1917 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l'articie 22 de la loi 
précitée, modifié par les décrets ne 48-1708 du 3 novembre 1948, 
ne 50-30 et 50-834 des 1er janvier et 11 juillet 1950 et relatif aux 
met administratives paritaires et aux comités techniques 
paritaires ; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 portant création des commissions 
administratives paritaires à l'administration 4e la guerre pour les 
pue civils extérieurs modifié par les arrêtés des 3 février 1950, 

4 octobre 1950, 49 octobre 1951, 6 mars 1952, 12 juillet 4952 et 
41 avril 1953, 


Arrêtent : 


Art. fer, — L'article 1er de l'arrêté, modifié, du 15 octobre 1947 
précité est remplacé par le suivant: 


« H est créé au secrétariat d'Etat à la guerre quatorze commis- 
sions administratives paritaires centrales compétentes respeclive- 
ment à l'égard des personnels civils extérieurs ci-après: 

« io Secrélaires administratifs; 

« 20 Agents administralifs, commis administratifs; 

« 3° Agents de bureau; 

« io Agents de mailrise; 

«a 5° Ingénieurs dessinateurs et sous-ingénieurs dessinateurs, des- 
Sinateurs, chimistes: 

« 6° Chefs de section et vérificateurs de taxes du service de la 
liquidation des transports de la guerre, experts et tailleur modé- 
liste du service de l'habillement et experts du service de santé, 
bibliothécaires, agent technique du musée de l'armée; 

« Infirmières civiles des hôpitaux militaires 

« 8° Techniciens de la raiiotélégraphie militaire, opérateurs radto- 
télégraphistes, personnels de l’ex-cadre spécial temporaire «es trans- 
Inissions de l'Etat; 

« % Chefs surveillants, brigadiers gardiens du musée de l’armée, 
agents Ge surveillance, gardiens du musée de l’armée, caserniers du 
génie et agents du caire complémentaire de service; 

« 10° Personnels enseignants de l'école polytechnique; 

« 11e Personnels administratifs de l’école polytechnique; 

« 12° Personneis enseignants des écoles militaires autres que 
l'éco'e polytechnique ; 

« 13° Personne!s mécanographes sur machines à cartes perforées; 

« 14° Sténodactylographes ». 


Art. ?, — L'article 2 de l'arrêté du 15 oc'obre 1947 est modifié ou 
complété ainsi qu'il suit: 


COMMISSION -ADMINISTRATIVE PANRITAIRE N° « BIS » 


a. composition de celte commission est remplacée par la sut 
e: 


b) Représentants du personnel. 


« Agents administratifs: deux titulaires, deux suppléants. 

«a Commis administralifs de classe exceplionnelle: deux titulaires, 
deux suppléants. 

« Commis de classe normale: deux titulaires, deux suppléants. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE N° { er 
* La composition de cette commission est remplacée par la suk 
vante : 
a) Représentants de l'administration. 


« Six tilulaires, six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


« Aîdes-commis: deux titulaires, deux suppléants. 

« Employés de bureau dactylographes: deux tilulaires, deux sups 
pléants. 

« Employés de bureau: deux titulaires, deux suppléants. 


COMMISSION ADMINISTRATIVR PARITAIRE No 5 


« La composition de celte commission est remplacée par la suk 
vante : 


a) Raprésentants de l'administration. 
« Cinq titulaires, cinq suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


« Intirmières civiles surveillantes: une titulaire, une suppléante, 
« Intirmières civiles principales: deux tilulaires, deux suppléantes. 
« Infirmières civiles: deux titulaires, deux suppléantes, 


COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAINE No 
a) Représentants de l'administration. 
« Deux titulaires, deux suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


« Sténodactylographes: deux titulaires, deux suppléants ». 


Art. 3. — L'article 3, modifié, de l'arrêté du 15 octobre 1917 est 
remplacé par le suivan!: 


« En application de l’article 4 du décret du 2% juillet 1947, il est 
créé, en outre, auprès des généraux commandant les régions et des 
généraux commandants supérieurs des troupes en Tunisie et au 
Maroc, deux commissions administratives paritaires locales ecompé- 
tentes, l'une à l'égard des agents administratifs et des commis 
administratifs, l’autre à l'égard des agents de bureau ». 


Art. 4. — La représentation du personnel figurant au paragraphe b 
de l'article 4 modifié de l'arrêté du 15 octobre 1917 est remplacée 
par la suivante: 


b) Représentants du personnel. 


Commission administrative paritaire locale compétente 
à l'égard des agents administratifs el des commis administratifs. 
« Agents administratifs: deux titulaires, deux suppléants. | 
« Commis administratifs de classe exceptionnelle: deux titulaires, 
deux suppéants. 
«a Commis de classe normale: deux lilulaires, deux suppléants. 


Commission administrative paritaire locale compétente 
à l'égard des agents de bureau. 

« Aides-commis: deux titulaires, deux suppléants. 

« Employés de bureau dactylographes: deux titulaires, deux 
pléants. 

« Employés de bureau: deux titulaires, deux suppléants ». 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrété, en ce qu'elles ont 
trait aux commissions administratives paritaires no { fer (centrale 
et locales) n° 5 et ne 11 n'entreront en vigueur que lorsque des 
nominations dans les nouveaux emplois d'agents de bureau, d'infir- 
mières civiles des hôpitaux militaires et de sténodactylographes 
auront été prononcées. 

Fait à Paris, le 23 mai 1957. 

Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 
Pour le secrétaire d'Etat à la guerre 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES ROMIEU. 
Pour le secrétaire d'Etat à Ia présidence 
du conseil et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 


a) Représentants de l'adminislialion, 
Six Llujajres, aix suppléanis 


ROGBR GRÉGOIRE. 


& & 


$ 
à 
| 
| 
L 
; 
| 
| 
| 
1 
| 
| 
| 
| 


5136 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Juin 1%3 


Affaires militaires musulmanes (réserve). 
Par décision en date du 27 mai 1953, sont nommés: 


Au grade de stagiaire des affaires militaÿes musulmanes de réserre. 
MM. les militaires des réserves, ci-après : 
{Pour prendre rang du {+ janvier 1953.) 


Dincaz {Georges-Jean), recrutement du Maroc, classe 1929, L.M.F. 
sw. 
Chakourl (Mohammed), recrutement du Maroc, classe 1937, mle 171. 


Coudert (Pierre-Henri-Marcel), recrulement du Maroc, clusse 1959, 
mie 529. 

Hélix (Lucien-Charles-Augustle), recrutement du Maroc, classe 4935, 
m'e Jo R 563. 

Justice 


René-Francois-Lucien), recrutement du Maroc, classe 1995, 
mle R 620. 


Karsenti {Abraham-Armand-Georges), recrutement du Mars, classe 


1937, 
Tinza ,llenri), recrutement d'Alger, classe 1910, mle 2261. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1953.) 
Garcia (Henri), recrutement du Maroc, classe 19:6, mle 1% 


Zardouri (Lucien-Nadi), recrutement de Tunis, classe 196, mle 1253. 


MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 1° juin 1953 portant affectation au ministère du budget 
d'un terrain situé à Port-Louis (Morbihan). 


Par décret en date du 1e: juin 1953, est affecté au ministère du 
budget (direction générale des impôts, contributions indirectes) un 
terrain d'une superficie de 7 ares 60 centiares environ, situé à Port- 
Louis, au Nord-Ouest du bastion 17, dans l'angle formé par les deux 
branches de cet ancien ouvrage militaire, tel qu'il est limité par un 
LVséré vert sur le plan annexé an présent décret, et servant d’as- 
siette à la poudrière de la régie, construction en maçonnerie édifiée 
en 182: par l'adrministra'jion des contributions indirectes, 


Décret du 1° juin 1953 portant nomination d'un ingénieur en chef 
des manufactures de l'Etat. 


Par décret en date du 1er juin 1953, M. Soubrier (Louis-Pierre-Clé- 
ment), ingénieur de lre classe à la manufacture des tabacs de Riom 
(Puy-de-Dôme), est nomuné ingénieur en chef de 3 classe en rem- 
placement numérique de M. Janis, placé en service détaché, et 
aflecté à la imanufaclure des tabacs de Lille (Nord), en remplace- 
ment de M, Marduel. 

Les disposilions du présent décret prennent eflet du 8 mars 1953. 


+6 


Régie de recettes de la direction générale de l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 


Le minisire des affaires économiques et le ministre des finances, 

Vu l'arrêté du 45 avril 1948 instituant à l'institut national de la 
staistiqu: et des étufes économiques une régie de recelles pour la 
perception des produits de ia vente de ses publications: 

Vu le décret n° 51-1% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
el aux régies de receites instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budyzels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêéié du 12 seplembre 1952 fixant les taux de i’indemnité de 
sponsabilité susceptib'e d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux réglisseurs de receltes relevant des services de l'Etat, des bud- 
s budgets des établissements publics nationaux ou 


comples spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionne- 
ment hnposé à ces agents, 


Arrétent: 
Art. fer, — Les dispositions du premier alinéa de l'article 3 de 
l'arrélé du 15 avril 1918 sont abrogées et remplacées par les dispo- 
silions suivantes: 

« Le régisseur est tenu, dès que la totalité des recettes atteint la 
somme de 100.00 F et, quel qu'en soit le montant, ie 25 de cha- 
que mois, et en fin d'année, le 31 décembre, de verser à la caisse 
du receveur central des finances de la Seine les recettes en numé:- 
raire encaissées par ses soins et de virer au crédit du coœnpte cou- 
yant postal de ce comptable supérienr les sommes encaisses par 


l'intermédiaire de son compie courant postal, 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 5 de l'arrêté du 15 avr;] 4948 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 

« Le régisseur de recelles est nommé par arrêté du ministre des 
affaires économiques. 

« 11 est astreint à un cautionnement qui peut être réalisé en numé 
raire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie fournie par 
l'affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée et perçoit une indemnité de responsabilité, Le montant de 
ce cautionnement et de cetie indemnité est fixé dans les coni 
tions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. » 


Art. 3. — Le directeur général de l'institut national de la statis 
tique et des études économiques, le directeur de l'administration 
générale au ministère des affaires économiques et le directeur de la 
complabilité publique au ministère des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du ES arrèlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 26 mai 1953 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


Le ministre des af[aires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE RIEDINGER. 


Tableau d'avancement pour l'année 1953 
(institut national de la statistique et des études économiques), 


Administrateurs de ?e classe du cadre normal 
proposés pour la 1r° classe. 


MM. MM 
4 Pichard (Louis). 2 Chauvière (Bernard). 
4 Lamblin (Roger) (en service | 3 Dumontier (Jacques). 
détaché). Dumas (Raymond). 


Administrateurs de 3° classe du cadre normal 
proposés pour la 2 classe. 
MM. 
2 Jolivot (Roger) (en service 
détaché). 
3 Maufroy (Jean). 
Pellier (Jacques). 
5 Matthys (Gaston). 


MM. 
1 Jankeliowitch (Raoul). 
4 Bertrand (Pierre) (en 
détaché). 
2 Damaye (Jean). 


service 


Administrateurs de % classe du cadre latéral 

proposés pour la classe. 

4 M. Maire (Jacques), 2 M. Grolleau (René) (en servicé 
détaché). 


Administrateur de 3° classe du cadre latéral 
proposé pour la 2? classe. 


M. Remlinger (Michel) (pourra être nommé seulement en rempla- 
cement d'un administrateur de 2 classe du cadre normal désigné 
pour être versé dans le cadre latéral par arrêté du 14 septembre 
1951). 


Attachés proposés pour la classe exceptionnelle. 
1 Mme Le Goff (Adrienne). 12 M. Dufour (Alexandre). 


Attachés adjoints proposés pour le grade d'attaché. 
M. Peysson (Roger). M. Clevy (Pierre). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Commission consultative de réintégration de certains fonctionnaires 
(réparation de préjudices de carrière). 


Par arrêté du 2 juin 1953, sont nommés membres de la commis- 
sion instituée au ministère de l'éducation nationale pour l'application 
de l'ordonnance du 29 novembre 1944 et de la Joi n° 53-89 du 7 février 
4953 : 


M. Marcel Bizos, inspecteur général de l'instruction publique. 
M. Vedel, professeur à la faculté de droit de Paris, titulaire. 
M. Eisenmann, professeur à la faculté de droit de Paris, suppléant. 


M. Adrien Lavergne, secrétaire général de la Fédération de l'éducz 
tion nationale, titulaire. 


M. Laure, de la Fédération de l'éducation nationale, suppléant. 


En cas d'empêchement, M. BiZ0s sera remplacé par l'inspecteur 
général de l'instruction publique chargé de la section des affaires 


générales du cabinet. 
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Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 27 mai 1953, sont nommés agrégés des facultés de 
éroit, à compter du 1e novembre 1952, et Litularisés à cette date dans 
je grade correspondant : 


Section de Droit public. — M. Flory (Maurice). 
Section des Sciences économiques. — M. Page (André). 


Les dispositions dx présent arrûté seront annulées de plein droit 
si les intéressés ne font pas parvenir au ministère de l'éducation 
nationale, avant le 1er juillet 1953, un certificat établi par un méde- 
cin sssermenté, conformément aux dispositions de l’article 23 de Ja 
loi du 19 octobre 19% relative au statut de la fonction puplique et 
de l'instruction n° 4 du 13 mars 1938 pour l'application des dispo- 
sitions de ladite loi, 


000 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Approbation du cahier des prescriptions communes à tous les mar- 
chés de fournitures de denrées alimentaires et du Cahier des pres- 
oriptions communes concernant les prestations de service. 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret n° 1082 du 6 avril 1952 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1763 du 19 novembre 1938 relatif aux commis- 
pions des enarchés; 

Vu l’arrêté du 13 juillet 1951 fixant les clauses et conditions géné- 
rales applicables aux marchés passés par les établissements natio- 
paux d'enseignement lechnique; 

Vu les approbations données par la commission consultative des 
marchés au cours des séances du 24 juillet 19%1 et du 2 janvier 
492; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
hique, 


Arrête : 

Art. fer, — Le cahier des prescriptions communes à tous les mar- 
thés de fournitures de denrées alimentaires, produits d'entretien et 
combustibles, ainsi que le cahier des prescriptions conmunes <on- 
cernant les prestations de service annexés au présent arréié, sont 
approuvés (1). 


Art. 2. — Les arrêtés et documents annexés, du 17 juillet 19% et 
du 2? août 1951, sont abrogés. 


Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
thargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 avril 4953. 


Pour le secré!aire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 


(1) Ces documents seront publiés par le Bulletin officiel de \'édu- 
tat:on nationale. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Constitution d'un parc d'intérêt national. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 11 juillet 1933 modifiée, sur l’organisation générale 
de la nation pour le temps de guerre, notamment l’article 30; 

Vu le décret du 5 janvier 1939, modifié par le décret n° 53-341 
du 21 avril 1953, et portant règlement d'aëministration publique 
sur Jes recensements prévus par ledit article %; 

Vu ‘e décret no 51-568 du 19 mai 1951 reiatif à j'organisalion des 
transports en temps de guerre; 

Vu le décret ne 51-13% du 20 govembre 1951 relatif à la prépa- 
ration de l’utilisation de la main-d'œuvre en temps de guerre; 


Vu l'accord du 30 mars 1953 du ministre de la défense nalionale 
et des forces armées, 


Arrètent : 


Art. 4°. — H sera pracédé, à partir du fe mai 1953. à un recen- 
sement et à un classement des véhicules autombiles utilitares, 
en vue de la constilulion, dans chaque département, d'un parc 
d'intérêt national. 


Art. 2 — La liste des véhicules classés dans le parc d'intérêt 
national sera arrêtée par le préfet, sur proposition de l'ingénieur 


en chef des ponts et chaussées, chargé du service ordinaire du 
département, 

A cette fin, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées de chaqgre 
département, ayant dressé, au moyen des renseignements slatis- 
tiques et individuels fournis par le fichier central des automobiles, 
Ja liste générale des véhicules immatlriculés dans le département 
et susceplibles d'être classés, adressera aux praprélaires, el au 
besoin, aux détenteurs de ces véhicu'es, un queslionnaire du mod#le 
n° { ci-annexé. Le quesl'onnaire, dûment rempli, sera retourné 
à l'ingén'eur en chef des ponts et chaussées dans le délai maximum 
d'un mois; celui-<i établ'ra la liste des véhicules ayant leur point 
d'atiache dans le d‘partement, à classer dans le parc d'intérôt 
national, Quand la liste aura été arrêtée par le prélet, l'ingéneur 
en chef des ponts et chaussées adressera un avis de classement au 
propriélaire et au détenteur du véhicule. 


Art, 3 — Pour l'ensembie des véhicules appartenant à la même 
entreprise et reievant du même centre d'exploitation, celle-ci four- 
hira, en outre, à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées qui 
lui a adressé le questionnaire prévu à l'article 2 ci-dessus, el sup 
sa demande, les renseignements suivants: 

Les nom et adresse du représentant local pour le centre d'explois 
tation; 

Pour ce représentant comme pour les agents affectés à la con- 
duite et à l'entretien des véhicules, une liste nominative, indiquant 
notamment leur nationalité, date et lieu de naissance, s:luation de 
famille, situation militaire et qualification professionnelle, et faisant 
connaitre les titulaires du permis de conduire « poids lourds » 04 
« transporis en commun ». 

Ces renseignements seront élablis dans la forme de la fiche du 
modèle n° 2 ci-annexé, 


Art. &. — Le destinataire d'un avis de classement visé à l'arlicle 3 
est tenu de déclarer à l'ingénieur en chef des ponts el chausæes 
qui lui aura notifié cet avis tout changement relatif: 

a) A la possession ou à la détention du véhicule (vente, location, 
destruction, mise hors service, elc.); 

b) Aux transformations notables apparlées au véhicule; 

€) Au point d'attache du véhicule, 
ainsi que les mutations survenues dans le personnel de conduite 
ou d'entrelien. 

Fauts de déclaration du changement du point d'attache du véhi- 
cule, celui-ci sera réputé être toujours rattaché au point d'attache 
initial, et devra y être présenté lors des visites prévues à l'article 5 
ci-après. 

Art. 5. — Les propriétaires ou détenteurs de véhicules classés ont 
l'obligation, en vue de a visite et du contrôle technique de ces 
véhicules, de les présenter aux agents choisis à cet effet par l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, s 

Ces visites et contrôle ont normaïement lieu au point d'allache 
du véhicule, et Je propriélaire ou le détenteur en est informé au 
moins quinze jours à l'avance. 115 peuvent porter à la fois sur 
les véhicules eux-mêmes et sur les stocks de pneumatiques et 
pièces de rechange destinés à l'entretien, 

Toutelois, en ce qui concerne les véhicules soum's aux visites 
techniques prévues par le code de la route, les visites et contrôies, 
objet du présent article, seront effectués dans les conditions fixées 
par le code de la route, 


Art. 6. — Les renseignements ci-dessus prévus concernant dez 
personnes seront complétés ultérieurement lors des recensements 
effectués par le minislère du travail et de la sécurité sociale, en 
application des dispositions du décret n° 51-13% du 20 novembre 
1951. 


Art. 7. — Les contrevenants aux dispositions du présent . 
sont passibles des sanctions prévues à l'article 21 de la Joi du 
11 juillet 193. 

Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 1a 
République française. 

Fait à Paris, le 30 avril 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre du travaë et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON 
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QUESTIONNAIRE 


A l'adresse ci-contre 


Ft avant le 


A retourner, düment rempli et signé. 


Sous peine des s:nctions prévues par la loi du {1 juillet 


A. 


— RENSEIGNEMENTS DE BASE 


Numéro d'immatriculation du véhicule. 


(1) 


(1) 


Type de fabricalion..,.......... TELE 


Source d'énergie... 


Carrosserie {marclandises) ou nombre de places (voyageurs)... 


Date de première mise en circulation. 


Nom et prénom du propriétaire....... coponcossesése 
ou 


Raison sociale, dans le cas d'une société.....sssssssossspeneusse 


Activité industrielle ou commerciale (à bien préciser)..,......e 


Téléphone 


(4) A remplir par le service des ponls el chaussées. 
2) En lettres majuecules 


| 
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B. — RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 


1. — Caractéristiques rapportées aux essieux : 


Essieu avant ou premier, Deuxième essiou, Tromième essieu. 


Oui. — Non. Oui. — Non. Oui. — Non, 


Capacité des réservoirs de 


Le nombre de boutciiles.................... | 


Si le véhicule est } 
2 équipé au gaz 
indiquer. 


La capacité et le poids de chaque bouteille : 


Si le véhicule est équipé d'un gazogène, indiquer le combustible. 


3 | Nombre de freins et caractéristiques de chacun................... 


Voltage aux bornes des accumulaleurs.................... . 


Mécanisme 


Crochet de remorque. Treuil. de basculement 
arrière ou latéral. 


Cabine de conducteur | Dispositifs spéciaux 
avec couchette, pour bagages. 


Pour les véhicules de 

transport de imar- Camionnage. Petite distance. Grande distance. 

Véhicules de trans-| Chandises (3). 
vrt public : activité 
1abituelle. 


74 Caractéristiques 
6 Pour les aulobus et Régulier. Occasionnel. Exceptionnel. 


P d'utilisation. | autocars : service (3). 


Véhicules de trans- | Rayon d'action habi- 
port privé. tuel, en kilomètres. 


Volume | 

Capacité (citerne)... | 

| Nature habituelle du chargement (pour les | 

1 (3) Rayer la mention qui ne convient pas, ou ajouter celle qui convient. 


— 
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C. — RENSEICNEMENTS SPECIAUX 
indiquer, le cas échéant, le numéro d'immatriculation de la ) 
L ou des remorques dont le véhicule assure éventuellement la 
traction. 
Depuis quelle date ?............. 
| 12 véhicule est-il donné en 
location ? 
Lour quelle éurée 
3 responsable du ! Adresse complète... 
Téléphons 
« Situation du détenteur (4) vis-à-vis du propriétaire, s'il n'est pas 
propriélaire. 
Le véhicule est-il régulièrement immatriculé dans le département ? 
5 sinon, pourquoi ? 
Département. 
6 |Point d'attache du véhicule... { Commune... 
Adresse 
Département.......... 
3 [Centre d'exploitation dont dé- ! | 
pend le véhicule. 
Adresse précise......... 
(4) Locataire, gérant, représentant, chef d'exploitation, copropriétaire, créancier, etc. 


D. — OBSERVATIONS DU DECLARANT 


{qui pourra éventuellement signaler ici la non concordance des renseignements mentionnés au paragraphe À avec ceux de la carte grise 
du véhicule, ou encore l'élat de marche déieclueux du véhicule, ou toute autre anomalie). 


Etabli et certifié exact par le soussigné (5). 


5) Indiquer le nom et la qualité. A 


CONSTATATIONS FAITES LORS DES VISITES ET CONTROLES TECHNIQUES 


| 
CONSTATATIONS CONCERNANT LE QUESTIONNAIRE VISITEUR 
Q ATE il 
| Référence Rectificalions à faire. de la visile. Nom et qualité. Visa, 


N = 
— 
| | 
| 
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| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
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| # 
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Monkix ve 2 


d'un parc d'intérêt national. 


FICHE DE RENSEIGNEMENTS 
A retourner dument remplie et signée. 


A l'adresse ci-contre 


\ 


sous peine des sanctions prévues par la loi du 11 juillet 1938. 


CONCERNANT 
; Le détenteur ou le responsable de l'exploitation Le personnel conducteur ou mécanicien-auto à 
des véhicules utilitaires du centre d'exploi- affecté à ces véhicuies utilitaires. 
# Nom et prénom 
du détenteur Etabli et cerlilié exact, par le soussigné (2). 
(ou raison sociale) 
Activité industrielle 
ou commerciale 
du détenteur, 
du siège social 
(3) 
< du centre 
d'exploitation 
Nombre de véhicules 
utilitaires dépendant du 
centre d'exploitation. (1) Une fiche par centre d'exploitation. 
(à, Indiquer les nom et qualité. 


(3) Au cas où il est différent du centre d'exploitation, 
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Changement d'utilisation d'un terrain sis à Modane (Savoie) 
et affecté au ministère de la défense nationale. | 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
ministre du budget, 

Vu le-déeret n° 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux où détenus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Elat; | 
” Vu le décret ne 51-196 du 21 février 1951 fixant les attributions res- 

tives du secrétaire d'Etat à l'air, du ministre des travaux publics, 
Es transports et du tourisme et du secrétaire d'Etat à la guerre, en 
ce qui concerne les installations immobilières du département de 
“vu l'adhésion du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 7 février 

Fe l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle des 
opérations immobilières au cours de sa séance du 23 janvier 1953, 


Arrêtent: 

art. 4er. — Le terrain d’une superticie de %6 mètres carrés, sis à 
Modane (Savoie), lieudit Derrière-les-Casernes, section A9 ne 1382, 
et affecté au secrétariat d'Etat à la guerre, tel qu'il figure sur le 
plan annexé au présent arrêté, sera utilisé désormais par le secré- 
fariat d'Etat à l'air (direction technique et industrielle de l'aéronau- 
tique) en vue de la construction de logements destinés au personnel 
de la soufflerie de Modane. 


art. 2 — L’'affectation donnera lieu au versement au budget géné- 
gai d'une indemnité de 5.010 F, imputab'e sur les disponibilités du 
compte spécial de commerce géré par la direction technique et indus- 
triele de l'aéronautique. 
* art. 3. — Le directeur général des impôts (service des domaines) 
du ministère du budget et le directeur des bases aériennes au secréta- 
riat général à l'avialion civile et commerciale (ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 mai 1953. 

Le ministre des travaux publics, des transjwrts 

et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre du budget. 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIBRRE MONTEL. 


€ &- 


Classôment du dinitrophénol-sulfonate de potassium dans le règle- 
ment du 15 avril 1945 pour le transport des matières dangereuses 
(matières dangereures 1953, n° 6). 


Rectiticatif au Journal officiel dun 31 mars 1953: page 203%, 
&r colonne, à la 7e ligne, dans le nota, au lieu de: « Le dinitro- 
sullonate de potassium en pâle... », lire: « Le dinirophénol-sulfo- 
nale de potassium eu pâte... ». 


+ &— 


Ouverture des aérodromes à la ciroulation aérienne publique 
en métropole et dans les départements d'outre-mer. 


Rectiticatif au Journal ofjiciel du 19 avril 1953, page 3649, liste 
ne 1, Seine-t-Oise, supprimer: « Paris-le Bourget; Paris-Orly », 
après le département de la Seine, ajouter: « Seine et Seine-et-Oise : 
Paris-le Bourget; Paris-Orly ». 


MINISTERE DE L'’ACRICULTURE 


Financement du groupement interprofessionnel 
des fleurs et plantes aromatiques. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre de l’industrie et de 
l'énergie et le ministre des affaires économiques, 


Vu les actes dits lois des 16 en me 1931 et 23 mai 1943 portant créa- 
.— du groupement interprolessionnel des fleurs et plantes aro- 

atiques ; 

Vu l'arrêté provisoirement applicable du 5 novembre 4942, et 
notamment l’article 2 dudit arrêté; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1949 relatif à la ag me à entreprendre 
en faveur de l'utilisation de l’eau de fleur d'oranger; 


Vu les arrêtés des 5 octobre 1950, 20 juin 19%1 et 24 juillet 1952, 
relatifs au financement du groupement interprofessionnel des fleurs 
et -TY aromatiques pour les exercices 1950-1951. 1951-1952 et 
. 


teur des industries chimiques, du directeur de l’organisation écono- 


mique et du contrôle des entreprises publiques, 
Arrètent: 

Art. 1er, — Les dispositions des arrêtés des 5 octobre 1950, 2% juin 
1951 et 24 juillet 1%2, relatives au financement du groupement inter- 
professionnel des fleurs et plantes aromatiques pour les exercires 
1990-1951, 1951-1952 et 1952-1953 sont reconduiles pour l'exercice 
1953-1954 et les exercices suivants. 


Art. 2 — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l’agriculture, le directeur des industries chimiques au ministère de 
l'industrie et de l'énergie et le directeur de l'organisation écono- 
mique et du contrôle des entreprises publiques au ministère des 
affaires éronomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne 


de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié su Journal ofticiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 29 mai 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le conseillér technique, 
PIERRE HRIEDINGER, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabmet, 
AMBROISE ROUX. 


Services agricoles. 


Par arrêté du 21 mai 1953, M. Ducuing, ingénieur des services agrie 
coles à la direction des services agricoles de l'Orne, est muté, 
d'office et dans l'intérêt du service, à la direction des services agri- 
coles d'llle-et-Vilaine, à dater du juin 1953. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret n° 53-337 portant renouvellement et attribution 
d'autorisations spéciales d'importation de produits dérivés du pétro!e, 


Rectificatif au Journal officiel du 19 avril 1953: pages 9650 et sui- 
vantes : 

Article 20, 6° ligne, au lieu de: « de concert avec les ministres 
des budgets, une ou plusieurs des », lire: « de concert avec le 
ministre du budget, une ou plusieurs des ». 

Article 22, 5° et 6° ligne, au lieu de: « de la société des raffineries 
françaises à l'attribution d'autorisations spéciales d'importation de 
pétrole », lire: « à la société des raffineries françaises de pétrole 
de l’Atlantique, à la société des raffineries de pétrole de la Gironde ». 

Tableau 2 prévu à l’article 1er, ajouter la ligne suivante : « No 20, — 
Socony Vacuum Française, 46, rue de Courcelles, Paris (8°) », 


Agrément d'un> matière poreuse de garnissage 
de récipients d'acétylène dissous dans l'acétone. 


Par srrèté en date du 30 mai 1953, est agréée, pour servir au 


d'agrément, 


Compteurs d'électricité. 


cité type A.B.5M pour courant alternatif triphasé 


à Montrouge (Seine). 


| ere 


garnissage des récipients d'’acétylène dissous dans l’'acétone, la 
anatlière poreuse dénommée G. 1. P. 2, de nature cohérente, à base 
de charbon de bois, d'amiante cardée, de silice fossile et de ciment 
artiticiel, proposée par la Société des gaz industriels de province, 
rue Scheurer-Kestner, à Saint-Etienne (Loire), sous réserve que 
soient respectées dans son utilisation les caractéristiques de compo- 
sition, de porosité et de densité de remplissage spécilées au dossier 


Par arrêté en date du 2 juin 1953, a élé renouvelée pour une 
durée de cinq ans, à dater du 13 septembre 1951, l'approbation 
accordée, par arrêté du 18 septembre 193%, au compteur d'électri- 
fils pour les 
intensités comprises entre 1 et 150 ampères, pour les tensions 
comprises entre 50 et 600 volts et pour les fréquences comprises 
entre 16 et 90 périodes, établi par la Compagnie pour la fabrication 
des compteurs et matériel d'usines à gaz, 12, place des Etats-Unis, 


Sur la mr ition du directeur de la production agricole, du direc- s 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
‘à 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 1 
| 
| 
| | 3 
| | 
| 
| 
| 
| 4 | 
| 
| 
| À 
| +: 
| 


5144 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Juin 1%3 


Par arrêté en date du 2? juin 1953, a été renouvelée, pour une 
duree de cinq ans, à dater du 19 août 19%2, l'approbation accordée, 
par arrété ministériel du 19 août 1927, renouvelée en dernier lieu 
par arrêlé du 25 août 1947, au compleur d'électricité type AB. 1 
pour courant triphasé non équilibré 3 flis et diphasé 3, 4 et 5 fils 
pour les intensités de 1 à 75 ampères et les tensions comprises 
entre 90 et 500 volls, établi par la Compagnie pour la fabrication 
des compteurs et matériel d'usines à gaz, 12, place des Etats-Unis, 
h Montrouge (seine). 


_ 
Comité technique de l’étectricité. 


Por arrêté dn 20 mai 195%, M. Ferron, directeur régional des 
télécommunications de Paris, est nommé membre du comité tech- 
nique de l'électricilé, en qualité de représentant du ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, en remplacemeut de M. Jambe- 
noire, ingénieur en chef régional, directeur des services télégra- 
phiques et téléphoniques de Poris, appelé à d'autres fonctions. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Mise en position de mission en Afrique équatoriale française 
du directeur de la colonisation et de l’hydraulique en Algérie. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 21 mai 1%3, M. Drouhin, directeur du service de l’hydraulique 
et de la colonisation en Algérie, a élé plucé dans la position de mis- 
sion en Afrique équatoriale francaise du 22 au 27 février 1933, en 
vue de participer à une conférence présidée par le haut commis- 
ont de la République en Afrique équatoriale française à Fort- 
any. 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant 
aux cadres régis par décret, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juin 1953, page 4950: 


Administrateurs. 
Groupe des administrateurs en chef. 
Au lieu de: 
« Pour servir en Afrique équatoriale française. 


#s MM, Le Flohie (Louis), Magendie (Louis), Villandre (Jean- 
Jacques), Neufinck (Jean-Louis) (rejoindra immédiatement) », 


Lire : 
« Pour servir en Afrique occidentale française. 


« MM. Le Fiohic (Louis), Magendie (Louis), Villandre (Jean- 
Jacques), Neufinck (Jean-Louis) (rejoindra immédiatement) 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 19447 et le 20 août 
4951, pris en application de l’article 66 c du livre II du code du 
travail, en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitfs de protection pour machines dangereuses notamment es 
articles 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953 remplaçant celle du 31 mars 1948, 
modifiée les 21 mars 1919 et 23 février 19%, fixant les principes de 
sécurité pour l'homologation des scies circulaires pour le travail du 
bois et des matières s'milaires: 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’artic'e 2? du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
49:17 el le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 196, 

Décide : 

Art. fer, — En ecxéeution des articles ? et 18 de la décision du 
41 mai 1953 remplaçant celle du 31 mars 1%8 modifiée fixant les 
rineipes de sécurité pour l'homologation des scies circulaires, fait 
‘objet d'une homologation théorique ou de principe, valable jus- 
qu'au 1° juilet 1951, la scie circulaire à table de type commun 


construite par les Elablissements V. Bouzard et ses fils, 40, boule- 
"e de la Bastille, à Paris (12) et enregistrée sous le numéro sui- 
vant: 

No 506 - 2602 - T 553 (diamètre de lame: 22% mm). 


Cette machine est équipée du protecteur type Pégase construit par 
les Etablissements Ogier Boudoul et Ce et homologué sous Je 
a° %$ - 2937 - T 501 par décision du 23 maj 1951, 


Art, 2 — En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décision qy 
11 mai 1953, remplaçant celle du 31 mars 1918 modifiée, fl\ant jes 
pacre de sécurité pour l'homologation des scies circulaires, fait 

‘objet d'une homologation théorique ou de principe valable 
ee 1er mai 1955 la scie à tronçonner à chevalet oscillant e: à 
éligner à table basculante construite par M. Jean Torma, 3%, alke 
de Brionne, à Toulvuse (Haute-Garonne), et enregistrée sous je 
numéro suivant: | 

No 4555 2603 - T 553 (d'amètre de lame : 600 mm). 

Art. 3. — En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décison du 
11 mai 1953 remplaçant celle du 31 mars 198 modifiée fixant kg 
pers de sécurité pour l'homologation des scies circulaires, tait 
‘objet d’une homologation théorique ou de principe, valable jus. 
qu'au fer juillet 194%, la scie à tronçonner à chevalet oscilant et 
à dé'igner à table basculante type SC, construite par M. J. Crozet 
à Saint-Jean-Solymieux (Loire) et enregistrée sous le numéro cui. 
vant: 

No 278 - %01 - T 553 (diamètre de lame: 500 mm). 

Art, 4. — En exécution des articles 12 et 17 de la décision du 
{1 mai 1953 remplaçant <ceile du 31 mars 1913 modifiée fixant es 
de sécurité pour l'homologation des scies circulaires fait 
’objet d'une homologation définitive la scie circulaire à déligner 
automatique type FR 7 ærésentée par M. P. Cortot, 52, avenue 
Duquesne, à Paris (7°), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 520 - 2605 - D 553 (diarnètre de lame : 500 mm). 


Art. 5. — A compter de la publication de Ja présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne meltre en venie ou en location que des scies 
circulaires conformes aux pians et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées, 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avow 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 

Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déc. 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modè'e homologuf en ss 
ns mr au numéro d'homologation et à la date de la décision corres. 
pondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté dd 
19 avril 1918. 

Il devra, en outre, faïre figurer sur la machine les indirationg 
suivantes: « Homologation définitive ou théorique accordée pag 
le ministère du travail sous le n°... », 

Art, 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
décision qui sera pub'iée au Journal officiel de la KRépu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1953. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Homologation de soies à ruban pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 2% mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et le 
20 août 1951, pris en application de l'article 66 çc du livre JI du 
code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les 
dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamiment leg 
articles 4, 5, 5 bis et 7; ; 

Vu la décision du 22? ma! 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1948 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des scies à 
ruban pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d’homclogation des disposilifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947 el Je 20 août 1951, et organisé par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art. 4er, — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 15 de la décision 
du 2? mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban, font l'objet 
d'une homologalion théorique ou de principe, valable jusqu'au 
4er mars 1955, les scies à ruban à grumes à chariot surbaissé cons 
traites par les Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enre- 
gistrées sous les numéros suivants: 

No 21 - 2606 - T 553. — Type À R O (diamètre des volantsi 
4.20 mm) ; 

No 21 - 2007 - T 553. — Types A R G et A R H (diamètre des volants: 
42%%0 mm) ; 

No 214 - 2608 - T 553. — Type AQO (dramètre des volantsi 
4.100 mm). 

Ces divers types de scies sont équipés du dispositif de protection 
de partie fravaillante type P T A homologué sous le ne 21 - 2169 - T 33 
par décision du 22 mars 1953. 

Les homologations accordées ci-dessus se substituent à celles 
octroyées par décisions des 14 décembre 1919'et 12 mai 1951. 

Art. 2 — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 15 de la décision 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 14918 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des scies à rupan, joni 
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, mologation théorique ou de principe valable 
robjet dune 1es à ruban à à chariot surbaissé 
Le ruites par M. R. Rennepont, 69, quai de Valmy, à Paris (10°); ei 
sous les numéros suivants: 

gut - 209 - T 553. — Ty2e SG 406 (diamètre des volants : 


4.100 mm) ; 
No 341 
r numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
eusvisées sont équipées du dispositif de protection 
de partie travaillante pendant ia mise en place des grumes homo- 
Jogué sous le n° 31 - 2614 - T 553 à l’article 5 de la présente déci- 
à 3, — En œécution des articles 2 à 5, 7 et 15 de la décision du 
e> mai 1952 rempiaçant la décision du 2 avril 1938 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homolagation des scies à ruban, font l'objet 
d'une homologativit théorique ou de principe valalie jusqu au 
der mai 1955 les scies à ruban à grumes construites par M. R. Ren- 
nepont, 69, quai de Vaimy, à Paris (10°), et enregistrées sous le 
numéro suivant: 
No 941 - 2611 - T 553. — Type SCLR 412 à chariot surélevé (dia- 
r s volants: 1.100 mm) ; | 
a 2612 - T 553. — Type SCLR 412 à chariot surbaissé (dia- 
mètre des volants: 1.100 mm). | 
Ce dernier type de scie est muni de dispositif de proteciion de la 
partie travaillante pendant la mise en place des grumres homologué 
sous le no 341 - 2614 - T 553 à l’article 5 de la présen'e décision. 
art. 4. — En exécution des articles 2 à 5, 8 et 14 de la décision 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1918 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homo'ogation des écies à ruban, fait l'objet 
d'une homoïogation définitive la scie à ruban dédoubleuse à 
cylindres entraineurs construiles par M. R. Rennepont, 69, quai de 
Valmy, à Paris (10), et enregistrée sous le numéro saivant: ; 
No 34 - 2613 - D 593. — Type SCLR 412 (diamètre des volants. 
4.100 mm). 
art, 5. — En exécution des erticles 7 (8 5°) et 15 de la décision 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1918 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homoïogation des scies à ruban, fait l’objet 
d'une homologation théorique cu de principe valable jusqu au 
4e mai 1955 le dispositif de sécurité pour scie à ruban à grumes à 
chariot surbaissé construit par M. R. Rennepont, 69, quai de Valmy, 
à Paris (10-), et enregistré sous le numéro suivant: n° 3141 - 2614 - 


2610 - T 553. — Type S G 107 M (diamètre des volants: 


‘ vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 
tec'eur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions de la 
décision du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1913, nolam- 
ment à celles des articles 2 à 5 et 7. 

Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou cn location que des ecies à 
ruban et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du lravaii et de la sécurité sociale à l'appui de 
la demande d'homelogation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été sign'flées. 

Ils re pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs prés@nlant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir so:licilé et obtenu un nouvel agrément à cet 
eflet. 

Art. 7. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modèle 
qui a été homo'ogué en se référant au numéro d'homologalion et 
à la date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par arrêté du 
49 avril 1938. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le protet- 
teur les indications suivantes: « Homologation définitive ou théo- 
rique accordée par le ministère du travail sous le no … », 


Art. 6, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
peus décision, qui sera pubiiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 13 mai 1953. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Homologation de dégauchisseuses et de dispositifs de sécurité pour 
dégauchisseuses à porte-outils rotatif pour ls travail du bois et des 
matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l’article 66 c du livre II du code du tra- 
Yail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour les machines dangereuses, notamment les arti- 
cles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1939, modifiée le 31 juillet 1950, fixant les 
Principes de sécurité pour l’homologation des dégauchisseuses à 
Porte-outils rotatif pour le travail du bois et des matières simij'aires; 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
Curité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
15 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 
23 mai 1916, 


Décide : 

Art, fer, — En exécution de la décision du 19 mal 19:8 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porle-oulils rotatif, font l’objet d'une homologation défini- 
live les dégauchisseuses d'élabli construites par M. R. Coiquaud, 
15, quai des Salinières, à Libourne (Gironde), et enregistrées sous 
les numéros suivants: 

No 187-2615-D 553, — Type Simplex {iargeur de la tab'e. 200 mm). 

Ne 187-2%616-D 533. — Tvpe Simplex (largeur de la table: 250 mm). 

Ces machines sont équipées du protecteur à pont automatique type 
sous le n° 58-1478-T 553 à l'articie 3 de la présente décision. 

Art, 2, — En exécution de la décision du 19 mai 1938 modifée 
fixant les prit à Scurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porle-oulils rotatif, font l’objet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de principe valable jusqu'au {er mai 1955: 

fo Le prolecieur à pont automatique type JD construit par 
M. G. Bavitot (Etablissements mécaniques du Centre), 67 à 72, rue 
Neyrou, à Saint-Elicnne (Loire) et enregisiné sous le numéro sui- 
vant: ne 105-19329.T 553. 

Le numéro se subslilue à celui accordé par décision du 23 fé- 
vrier 19953. 

2° Le protecteur à pont automatique pour dégauchisseuse d'étabit 
construil par les élabiissements Boufflard, 162, rue Gambetta, à 
Suresnes (Seine) et enregistré sous le numéro suivant: 
n° 110 - 1238 - T 553. 

Ce numéro se subslitue à celui accordé par décision du 24 jan- 
vier 1953, 

3° Le protecteur à pont automatique construit par les étab'isse- 
ments Joubert-Tiersot, 37, 1venue de 11 République, à Paris (11e), et 
enregistré sous le numéro suivant: mo 196 - 1267 - © 553, 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 23 fé- 
vrier 1953. 

Art. 3. — En exécution de la décision du 19 mai 1918 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses À purie-outils rolaiif, l'hormologation théorique ou de principe 
accordée sous le n° 58 - 1478 T 551 au protecteur à pont automatique 
type Vu:cain construit par les établissements Ogier-Boudoul et à 
Villeurbanne (Rhône), est prorogée jusqu'au novembre 1953 sous 
le numéro suivant: ne 38 - 1478 - T 55. 


qe S 


Art, 4. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
scuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent salisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 146 
modifié et de la décision 41 19 mai 1913 modifiée, notamment à celles 
de l’article 2 de celte décision. 

Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mellre en vente ou en location que des dégauchisseuses et 
des dispositifs de protection conformes aux plans et nolices qui ont 
élé déposés au minis'ère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qu leur ont 
èlé signifiées, 

lis ne pourront meître en exposition, en vente ou en cation des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diflé- 
renles qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
eflet, 

Art. 6 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
Sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle homo- 
lugué en se référant au numéro d'homologation et à la date de la 
décision correspondante. 

Cette allestalion sera conforme à l’un des modèles fixés par l’ar- 
rêté du 15 décembre 1950, 

11 devra, en outre, fai:e figurer sur la mashine et sur le dispositif 
ls indications suivantes: « Homologation définitive ou théorique 
accordée par le ministère du travail sous le n° … » 

Art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
ec décis:on, qui sera publiée au Journal ofliciel de la Rcpu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1953 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
—+ © 


Homologation de raboteuses simples à porte-outils rota:: 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l'article 66 e du iivre II du code du 
travail! en ce qui concerne les machines dangereuses et les disno- 
silifs de protection pour machines dangereuses, notamment {es 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Va la décision du 20 mai 1948 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des raboteuses «imples A porte-oulils rotatif 
pour je travail du bois et des matières similaires; 
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Vu l'avis de la commission d'homologation des disnosilifs de 
sécurité prévue par l'article ? du décret. du 28 mai 19%, modifié 
le 14 juin 19%47 et le 20 août 1954, et organisé par l'arrêté du 
28 mai 1916, 

Décide. 

Art. fe. — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant 
les princes de sécurité pour l’homo:ogation des raboteuses sirples 
à porte-oultils fait l'objet d'une homologation définilive la 
raboteuse construite par M. L. Vaganay, 209, route des Petits-Ponts, 
eu Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise), et enregistrée sous le numéro sui- 
van!: 

No 272 . 2.617 - D 553, — Type R V 3 (largeur de la table: 500 mm). 

Art. 2. — En exécution de la décision du % mai 1938 fixant les 
principes de sécurilé pour l'homologation des raboteuses simples à 
porte-oulils rotatif, font l'objet d'une homologation définitive les 
rabotenses construites par les établissements Jacquin, à Coulanges- 
Jès-Nevers (Nièvre) et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 358 - 2.618 - D 553. — Type R 603 E série extra-lourde (lar- 
geur de la table: 620 msn). 

N° 358 - 2.619 - D 553% -- Type R 853 E série extra-lourde (lar- 
geur de la table: 820 mm). 

No 358 - 2.620 - D 553, — Type R 5% E série lourde (largeur de 
la table: 520 mm). 

Ne %58 - 2621 - D 553. — Type R 537 E série lourde (largeur de 
Ja tabie: 720 mm). 


Art. 3. — En exécution de la décision du 20 mai 198 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologalion des raboteuses simples 
à porte-outils rotatif, font F'objet d’une homologation définilive les 


raboteuses présenkWes par les établissements Brenneisen et Ce, 
60, ‘ue Planchét, à Paris (2°), et enregistrées sous les numéros 
guivants: 
No 370 - 2.622 - D 553. — Type D 7 (largeur de la table: 700 mm). 
370 - 26% - D 503, — Type D S S (largeur de la table: 800 1nm). 
270 - 2.621 - D 553. — Type D V 8 (largeur de la table: 800 mm). 
No 370 - 26% D553. — Type DS 10 (largeur de la table: 1.000 mm). 
No 370 - 2.6% - D 533 — Type D V 100 (largeur de la table: 
4.009 mrn). 
No 970 - 2.627 - D 553. — Type D M 6 (largeur de la table : 600 mm). 
N°? 970 - 26% - D 553. — Tyve D M 8 (largeur de la table: 809 mm). 
N2 970 - 2629 - D 553, — Type D M 10 {largeur de la table: 


N? 370 - 2.630 - D 553. — Type D M 12 (largewr de la table: 
4.20 :nm). 

Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
n'exposer el à ne mellre en venle ou en location que des 7abo- 
teuses conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au 
m'nistère dun ‘travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
ne d'homologation uinsi qu'aux conditions qui leur ont été 
gigniflées. 

lls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 

Art. 5, — Le vendeur ou baïleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atlestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la déci- 
sion correspondante. 

Cette atiestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
47 décembre 19%. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine l'indication sui- 
vante: « Homologation définitive accordée par le ministère du tra- 


résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 16 mai 1953. 
Pour le eministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE 


Homologation de toupies à arbres verticaux pour le travail du bois 
et des matières similaires, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du ?%8 maj 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l'article 6 ec du livre II du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 21 décembre 1918 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologalion des toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d’homologatjon des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 2% mai 1936, modifié 
le 1% juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 
23 mai 196, 


Décide : 


art. {er, — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision 
du 21 décembre 1%8 fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des toupies à arbres verticœux, font l'objet d’une homolo- 


gen définitive les toupies construites par les Etablissein di 
à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les 
vants: 
Ne 21 - 2631 - D 553. — Type Q P IL (diamètre de l'arbre : :0 0m 
Ne 21 - 2632 - D 553. — Type Q Q MH (diamètre de l'arbre: 50 sn à 
Ces machines sont équipées du protecteur utilisable pour le 11.3: 
à l'arbre et le travail au guide homologué sous le n° 21 - 4% - |, 
par décision du 30 mars 1919. 7 
Art. 2. — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la d.. 
da 21 décembre 19:8 fixant les principes de sécurité pour | 1:m. 
logation des toupies à arbres verticaux, fait l’objet d'une h:0,.. 
alion définitive la toupie construite par la Société A. C. M. 0. ; r» 
ichelet, à Angers (Majne-et-Loire), et enregistrée sous le nur, 
suivant : | 
No 227 - 2533 - D 53. — Type T 50 (diamètre de l'arbre : 50 10 
Cette: machine est équipée du protecteur type Apollon IL ut. 
ur le travail à l'arbre et le travail au guide construit par le, j: 


Ela- 
lisseménts Ogier-Boudoul et homologué sous le ne 58 - 12;: 


B 
T %51 par décision du 27 mars 1951 (homologation reconduite jus 
qu'au 1er juillet 1954 par décision du 18 février 1953). 
Art..3. — En exécution des articles 2, 3, %, 8 et 9 de la dévi, 


du 21 décembre 1918 fixant les principes de sécurité pour l'h: 
logation des toupies à arbres verticaux, font l’objet d'une hors. 
gation définitive les toupies présentées par M. I. Breneissen et Ce 
60, rue Planchat, à Paris (20°), et enregistrées sous les numirus 
suivants: 

No 370 - K34 - D 553. — Type C M 3 (diamètre de l'arbre: 50 mm), 

No 9370 - 56% - D 553. — Type C M 4 (diamètre de l'arbre : 50 ren. 

Ne 370 - 26% - D 553. — Type C M S (diamètre de l'arbre : 5% «nm. 

No 9370 - 2697 - D 553. — Type C T S (diamètre de l'arbre : 50 nun . 

Ces machines sont équipées du protecteur utilisable pour le trail 
à l’arbre et le travail au guide construit par la Société de con:truc. 
tion de matériel de protection, 49, rue Louis-Blanc, à Paris (lo, 
€ homologué sous le me 118 - 427 - D 349 par décision du 
30 mars 1949. 

Art. 4. — A compter de la publication de la prégnte décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au ministre 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'hormno- 
logation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifées. 

lls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en locaton 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et sbtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
milé de la machine yendue ou louée avec le modèle Yomologué 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de ia dérision 
correspondante. 

Cette nttestation sera conforme à l’un des modèles fixés 
l'arrêté du 29 mars 1919. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indicatiors 
suivantes: « Homoïogation définitive accordée par le ministère du 
travail sous le no ...... ». 


Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
résente “décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1953. ” 
Pour le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


par 


Homologation de machines Combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l’article. 6 c du livre II du code du 
travail en ce qui concerne ies machines dangereuses et les dispo- 
de protection pour machines dangereuses, notamment 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 199, modifiée le 22 juin 1%", 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires ; be 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par article 2 du décret du 2% mai 1946, modifé 
le 14 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 
3 mai 196, 


Décide : 


Art. fe, — En exécution de la décision du 12 décembre 1947, 
modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, font l'objet d’une homoio- 
getion théorique ou de principe valablé fer 1955 les 
machines combinées construites par M. R. Dugué, 52, rue Alexis 
Bouvier, à Colombes (Seine), et enregistrées sous les numéros sui- 
vants : 

No 542 - 9638 - T 553. — Type R D à 2 éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse. 

No 542 - 2639 - T 553. — Type R D M à 3 éléments: raboleuse, 


dégauchisseuse, mortaiseuse, 
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Ne 542 - 2610 - T 553. — Type R D T à 3 éléments: raboleuse, 
dézauchisseuse, toupie. 

Ve 512 - 2641 - T 553. — Type R D M T à 4 éléments: raboteuse, 
acgauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 

je La oroteclion de la partie dégauchisseuse de ces machines est 
assurée soit par le protecteur à pont automatique con-truit par Ja 
cociété tecPnique d'équipement et de matériel indusiriel, et Lomo- 
jogué sous le ne 413 - 1990 - T %2 par décision du 24 mars 19%2, 
soit par le protecteur à pont automatique construit par la Société 
Ateliers Smid et homologué sous le ne 82 - 1266 - T 255 par décision 
du 23 février 1953; 

se La protection de la partie tounie de ces machines est assurée 
ar le protecteur utilisable pour le travail à l'arbre et le travail 
au guide construil par la Suciété Ateliers Smid el hœnologué sous 
le ne 82 - 669 - T 62 par décision du 26 juin 1%2. 

art. 2 — En exéculion de Ja décision du 12 décembre 1949, 
modifiée, suivant les principes de Sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, iait l'objet d’une nemolo- 
gation définitive la machine combinée construile par les Etablisse- 
ments Chuet, à Nevers, et enregistrée sous le numéro suivant: 


Ne 29 - 1489 - D 553, — Type ART à 4 éléments: raboteuse, dégau- 
chisseuse, mortaiseuse, toupie. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 29 mai 
1951. 

je La partie dégauchisseuse est équipe du protecteur à pont semi- 
automatique homo:ogué sous le ne 29 - 942 - T 352 par décision du 

uillet 1952; 

un” La partie toupie est ipée du protecteur utilisable pour le 
travail À l'arbre et Je travall au guite spécialement conçu pour 
machines combinées homologué sous le me 2% - 1490 - T s51 par 
décision du 9 mai 14951 (homologation reconduile au 1er juillet 19%4 
par décision du 18 février 1%3), 


Art, 3. — En exéculion de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
fée fixant les principes de sécurité pour l’'homologalion des machines 
combinées à plusieurs outils, font l’objet d’un homologation défi- 
nitive des machines combinées construites par les Etablissements 
Joubert-Tiersot, 37, avenue de :a République, à Paris {1le) et enre- 
gistrées sous les numéros suivanls: 

No 196 - 1233 - D 553. — Type F 33 comortant 2? éléments: rabo- 
teuse, dégauchisseuse (largeur de la table: 330 mm). 

No 196 - 1284 - D 53. — Type FT 33 à 3 éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, toupie (largeur de Ja table: 330 mm). 

No 1496 - 1285 - D 553. — Type FM 33 à 3 éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse (largeur de la table: 330 mm). 

No 196 - 1286 - D 553. — Type FMT 33 à 4 éléments: rabotewse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toup'e (largeur de la table: 330 mm). 

No 196 - 1287 - D 553, — Type FMTC 533 à 5 éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie, scie circulaire (largeur de Ja 
table: 330 mm). 

Ne 196 - 1288 - D 553. — Type F 41 à 2 éléments: raboteuse, dégau- 
cusseuse (largeur de la table: 410 mm). 

No 196 - 1239 - D 533. — Type FT 41 à 3 éléments: raboteuse, 
dégaushisseuse, toupie (iargeur de la table: 410 mm). 

No 196 - 1290 - D 553. — Type FM Hi à 3 éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, morlaiseuse (largeur de la tab'e: 410 mm). 

No 196 - 1291 - D 553. — Type FMT 41 à $ éléments: raboteuce, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toup'e (largeur de la table: 410 mm). 

No 196 - 1202 - D 553. — Type FMTC 41 à 5 éléments: raboteuse, 
dégauch'sseuse, mortaiseuse, toupie, scie circulaire (largeur de la 
: 410 mm). 

Ces homologalions se substituent à celles accordées par décision 
du % février 1955. 

Les types de machines susvisés sont équipés: 

{° Pour Ja partie déganchisseuse par le protecteur à pont automa- 
tique homologué sous le ne 196 - 1267 - T 23 par décision du 
2 février 1953; 

2 Pour la partie toupie par le men utilisable pour le travail 
au guide et le travail l'arbre fMomoiogué sous le n° 1% - 1279 - 
T %1 par décision du 23 février 1951 (Momologation reconduite jus- 
qu'au fer juillet 1954 par décision du 18 février 1953); 

æ Pour la partie scie circulaire par le grotecteur pour scie à table 
de type commun homologué sous le ne - 1260 - T 251 par déci- 
2 du 19 février 1951 (homologation reconduite jusqu'au {+ juillet 

Art. 4. — En exécution de la dérision dn 12 décembre 1949 modi- 
fée fixant les principes de <écurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d’une homologation défini- 
tive la machine combinée construite par les Ateliers de constructions 
mécaniques de l'Ouest (A. C. M. O.), 5, rué Michelet, à Angers 
(Maine<t-Loire), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 297 - 1293 - D 553. — Type C 520 comportant 4 éléments: rabo- 
teuse, dégauchisseuse, morlaiseuse, toupie. 

Celte homologation se ‘substitue à celle accordée par décision du 
26 février 1953. 

La machine susvisée est équipée: 

1° Pour la partie utilisée comme dégauchisseuse, soit le pro- 
lecteur à pont semi-automatique construit par les Ateliers de 
Constructions mécaniques d'Annecy (A. C. M. A.), à Annecy (Haute- 
Savoie), homologué sous le n° 315 - 2373 - T 4252 par décision du 
17 décembre 1952, soit par le protecteur à pont semi-automatique 
“onstruit par les Etablissements Chuet, à Nevers, et homologué sous 
le ne 29 - 942 - T 752 par décision du 24 juillet 1952; 
2° Pour la partie ulilisée comme toupte par le protecteur type H 30 


Eülisable poux le travail au guide le Wavail à l'arbre consjruit par 


les Etablissements H. Melin et MW. Chamalet, 27, rue Kléber, à 
Monireuil-sous-Bois (Seine) et enregistré sous le ne 244 - 1686 - T 1051 
par décision du 26 octobre 1951, 

Art. 5. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modifiée 
fixant les principes de sécuriié pour l'homologat'on des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une nouvelle homologa- 
tion théorique ou de principe valable jusqu'au fer mai 1955, la 
Machine combinée construite par M. G. Bavitot (Etablissements 
mécaniques du Centre), 67 à 72, rue Neyron, à Saint-Etienne (Loire) 
et enregisirée sous le numéro suivant: 

Ne 105 - 1282 - T 553. — Trpe Laurens à & éléments: 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toupe, 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 2% février 
953. 

La machine susvisée est équipée : 

1e Pour la partie dégauchisseuse par le protecteur à pont automa- 
tique type J D homologué sous le ne 105 - 1329 - T 23 décision du 
23 février 1953: 

2° Pour la partie toupie par le protecteur type J D utilisable pour 
le travail au guide et le travail à l'arbre homologué sous le 
ne 105 - 749 - T 452 par décision du 2%6 avril 192, 

Art. 6. — En exécution de la décis'on dn 12 décembre 1M9 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une nouvelle homologa- 
tion théorique ou de principe valable jusqu'au fer gnai 1955 \es 
machines combinées construites par les Etablissements Jacquin, à 
Coulanges-lès-Nevers (Nièvre), et enregistrées sous les numéros sui- 
vants: 

Ne 358 - 1192 - T 553, — Type R D 4, 5, 6 E à 2? éléments: rabo- 
teuse, déganuchisseuse, 

NP 958 - 1193 - T 559. — Type R D M 4, 5, 6 E à 3 élémen'e: rabo- 
teuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, 

No 358 - 1194 - T 553. — Type R D M T à # éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, morlaiseuse, toupie. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
27 novembre 1952, 

Les types de mach'nes susvisés sont équipés: 

1e Pour la partie dégauchisseuse du protecteur à pont au!‘omatique 
construit par M. Malonnat et ses fils et homologué sous le 
n° 197 - 1400 - T 153 par décision du 23 avril 1%; 

2° Pour la partie toupie par le protecteur tvpe Apollon IT utilisable 
ne le travail à l'arbre et le travail au guide construit par les Eta- 
ilissements Ogier, Boudoul et Ce et homologué sous ne 
98 - 1347 - T 351 par décision du 27 mars 1951 (homologation recon- 
duite jusqu’au {er juillet 1954 par décision du 18 février 1953). 

Art. 7, — A compter de la publical:on de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire é'at que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines combinées 
conformes aux plans et no'ices qui ont été déposés au minisière du 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologa- 
tion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées, 

I15 ne pourront meltre en exposition, en ven'e ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 8. — Le vendeur ou baïjleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendne ou louée avec le modè:e homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la dale de la décision cor- 
respondante, 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
23 août 1950, 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications sui- 
vanies: « Homologation définiiive ou théor.que accordée par le Iminis- 
tère du travail sous le ne .., ». 

Art, 9, — Le directeur du travail ect chargé de l'exécution de Ja 

résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1953. 

Pour le ministre du travail et de la scurilé sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANQUIS WATINE, 


© 


raboteuce, 


Homologation de machines à meuler, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décrel du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947 et le 20 août 
19%1, pris en application de l'article 6 € du livre 1h du code du tra- 
vail en ce qui concerne, les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les articles 4 
5, Lis et 7; 

Vu la décision du fer avril 19148, modifiée les 8 novembre 1949, 
20 novembre 1950 et 22 mai 1951, fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commiss’on d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 

Décide : 
Art. 1er, — En exécution de la décision du 1 avril 1948 modifiée 


fixant les principes de sécurité ee l'homologation des machines À 
meuler, l'obje; d'une homojogalion déliuiljve Jes éjectro-meyles 
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construites par la société Constructions électriques Veka, 78, rue 
d'Alsace-Lorraine, au Parc-Saint-Maur (Seine), et enregistrées sous 
les numéros suivants: 


Me 113 - 2642 - D 553. — Type 122 M, — 1 meule vitrifiée: 150x 15 x 15. 
4 brosse, Tours minule: 280, Puissance. 0,5 CV. 
No 113 - 2643 - D 553, — Tvpe 3% H BR. — 1 meule bakélite : 306» 30, 
boisseau bakélite: 250 x 40. Tours minute: 2860, Puissance: 
2 CV, 


Art, 2. — A compter de la publica'ion de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire élat que s’il s'engage à n'exposer et 
à ne ineilre en vente ou en location que des machines à meuler 
conformes aux plans et notices qui ont é'é déposés an ministère du 
travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologa- 
tion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été s'gnifiées. 

ll ne pourra meltre en exposition, en vente on en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la ge déci- 
Sion sera tenu de livrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
rélérant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
respondante. 

Cette at'eslation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
22 avril 198. 

ll devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications sui- 
vantes: « Homologation définitive accordée par le ministère du tra- 
Vail sous le m° ... », 


Art, 4, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
mwsente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française, 

Fait à Paris, le 20 mal 1953. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
à métaux mues mécaniquement destinées au travail à froid des 
LA 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mal 1916, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4%51, pris en application de l'article 66 c du livre II du code du travail 
en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs de 
pones pour machines dangereuses, notamment les articles 4, 5, 

is et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 198 portant dérogation aux dispositions de 
l'article 3 du décret du 23 mai 1946, modifié en ce qui concerne cer- 
fains organes de transmission des presses de tous systèmes à mou- 
vement alternatif vertical: 

Vu la décision du 16 juillet 1918, modifiée le % février 1949, le 
46 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour lhomologation des dispositifs protecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux: 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de séen- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
4947 el le 2) août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art. fer, — En exécution des articles 2, 7 (8 a), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1943 modiliée fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses, font l'objet d'une homologation 
définitive les presses construites par les Etablissements Lapipe et 
Witimann, à #1, rue Saint-Fargeau, à Paris et enregistrées 
sous les numéros suivants: 

Ne 76 - 2644 - D 553, — Type B À 200 à commande par volant, — 
Capacité de frappe : 5 tonnes, Course du coulisseau : 100 mm. Nombre 
de coups minutes: 70, 

No 76 - 2645 - D 553. — Type B A 24 à commande par volant. — 
Capacité de frappe: 15 tonnes. Course du coulisseau : 100 mm, Nombre 
de coups minute: 70, 

No 76 - 2646 - D 553. — Type B A 202 à commande par volant. — 
Capacité de frappe : 3% tonnes, Course du coulisseaw: 100 mm. Nombre 
de coups minute: 70. 

No 76 - 2647 - D 553. — Type B A 203 à commande par volant, — 
Capacité de frappe : 40 tonnes, Course du coulisseau : 100 mm. Nombre 
de coups minute: %, 

Ne 76 - 2648 - D 553. — Type B À 204 à commande par volant, — 
Capacité de frappe : 60 tonnes, Course du coulisseau : 100 mm. Nombre 
de coups minute: 7%, 

No 76 - 2649 - D 553. — Type B A 205 à commande par volant, — 
Capacité de frappe : 80 tonnes, Course du coulisseau : 100 mm. Nombre 
de coups minute: 70, 


Les presses visées au présent article 5 sont équipées de la double 
commande à main construite par la société Spiertz et homologuée 
sous le n° 50 - 3% - D 349, par décision du 19 mars 1949, 


Art. 2, — En exécution des articles 2, 5 (8 a), 10 et 14 de la décl- 
sion du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologition des presses, font l’objet d’une homologation définitive 
les presses construites par Jes Etablissements Lapipe et Wilÿmann, 


89 à 41, rue Saint-Fargeau, à Paris et enregistrées sous 
numéros suivants : 

Ne 76 - 2650 - D 553, — Type B A 200 E à commande par enzrer 
— Capacité de frappe: 5 lonnes. Course du coulisseau: 21 
Nombre de coups minute: à %. 

N° 76 - 2651 - D 553, — Type B A 200 E à commande par encre: 


— Capacité de frappe: 15 tonnes. Course du coulisseau: 1 = 
Nombre de coups minute: 25 à 7. ee 

Ne 36 - 2652 - D 558. — Type B A 200 E à commande par engre1:7e 
— Capacité de frappe: 2% lonnes. Course du coulissau: 2% mn 


Nombre de coups minute: 2% à 70. 
Neo % - 2653 - D 553, — Type B A 200 E à commande par engrenie 
— Capacité de frappe: 40 tonnes, Course du coulisseau: 24 nn 
Nombre de coups minute: 25 à 
No 76 - 2653 - D 553, — Type B A 200 E à commande par engre: 2: 
— Capacité de frappe: 60 tonnes. Course du coulisseau: 20 1 
Nombre de coups minute : % à 7. . 
Ne 76 - 2655 - D 553. — Type BA 200 E à commande par encre 
— Capacité de frappe: 80 lonnes. Course du coulisseau: 
Nombre de coups minute: %5 à 70. | 
No 76 -.2656 - D 553. — Type BA 200 E à commande par engrernage. 
— Capacité de frappe: 120 tonnes. Course du coulisseau: 0 rm 
Nonxbre de coups minute : 25 à %. 

Ne 76 - 257 - D 5539. — Type BA 200 E à commande par ergrenire. 
— Capacité de frappe: 150 tonnes. Course du coulisseau: 200 nn. 
Nombre de coups minute: 25 à 70. 

No 76 - 2658 - D 553. — Type BA 200 E à commande par engrenize. 
— Capacité de frappe: 200 tonnes, Course du coulisseau: 20 rom. 
Nombre de coups minute : 5 à 7%. 


Les presses visées au présent article Sont munies de l’apnareil de 
sécurité à volet trausversal articulé homologué sous le n° 36 - 23 - 
D 349 par décision du 19 mMars 1919. 


Art. 3. — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 15 juillet 1943 modiliée fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses, fait l'objet d’une homu'oga'ion 
définitive la presse construile par les Etablissements E, W. Bliss 
et C* 51-56, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine) et enre- 
gistrée sous le numéro suivant : 

No 116 - 2659 - D 553. — Presse à double effet type 6 P. — 
Capacité de frappe: 150 tonnes. Course du coulisseau: 142% run. 
Nombre de coups minute: 90, 


Cette machine est équipée du dispositif protecteur à commande 
électrique par boutons poussoirs homologué sous le ne 4:46 - 56 - 
D 549 par décision du 19 mai 1949. 


Art. 4. — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 14 de ja 
décision du 16 juillet 19:8 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses, font l'objet d’une homc:ogation 
définitive les presses plieuses construiles par M. Georg2s Bret à 
Verneuil-sur-Avre Eure}, et enregistrées sous les numéros suivants. 

Ne 319 - 2660 - D 553. — Type 20. — Capacité de frappe: 229 tonnes, 
Course du coulisseau : 100 imin. Nombre de coups minule: 42 à 21. 

Ne 319 - 2661 - D 553. — Type 25. — Capacité de frappe: 229 tonnes. 
Course du coulisseau : 100 mm, Nombre de coups minute : 12 à 21. 

No 319 - 2662 - D 553. — Type 3%. — Capacité de frappe : 229 tonnes, 
Course du conlisseau: 100 mm, Nombre de coups minute: 12 à 21. 

No 319 - 2663 - D 553. — Type 3%. — Capacité da frappe : 220 lonnes. 
Course du coulisseau : 100 man. Nombre de coups minute: 12 à 21. 

Ne 319 - 2664 - D 553. — Type 20, — Capacité de frappe: 280 tonnes, 
Course du coulisseau : 100 mn. Nombre de coups minute: 11 à 22. 

No 319 - 2665 - D 553. — Type 25. — Capacité de frappe : 280 tonres. 
Course du coulisseau : 100 mm. Nombre de coups minute: 11 à 2°. 

No 319 - 2666 - D 553. — Type 30. — Capacité de frappe: 20 tonnes. 
Course du coulisseau : 100 mm. Nombre de coups minute: ft à 22. 

No 219 - 2667 - D 553, — Type 3%. — 4 me de frappe: 24 tonnes. 
Course du coulisseau : 100 mm. Nombre coups minute: 11 à 22. 

No 319 - 2668 - D 553. — Type 20, — Capacité de frappe: 320 tonnes. 
Course du coulisseau : 100 mm. Nombre de coups minute: 10 à 20. 

Ne 349 - 2649 - D 553, — Type 5. — Capacité de frappe: 329 tonnes. 
Course du coulisseau : 100 mm. Nombre de coups minute: 40 à 20. 

No 319 - 2670 - D 553. — Type 30. — Capacité de frappe: 320 lonnes. 
Course du coulisseau : 109 mm, Nombre coups minute: 10 à à). 

Ne 319 - 2571 - D 553. — Type 35. — Capacité de frappe: 320 lannes. 
Course du coulisseau: 100 mm. Nombre de coups minute: 10 à 20. 

Les machines susvisées sont équipées du dispositif protecleur à 
commande électrique par boutons poussoir homologué sous 
ne 316 - 971 bis - D 750 par décision du 25 juillet 1950. 


Art. 5. — Sur avis de la commission d'homologation, les constriK- 
teurs de presses visées par la présente décision sont disenrnsés de 
la protection des excentriques, vilebrequins et bielles imposés à 
l’article 1er ($ 1+) du décret du 28 mai 1916 modifé. 

Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que S'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne meltre en vente ou en lecation que des presses 
munies de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont élé 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signiflées. 

Us ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 

Art. 7. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déc 
sion éera tenu de délivrer au preneur une âttestation de conformité 
de la machine veñdue ou louée avec le modèle homologué en 58 
référant au numéro d'homologation el à la date de Ja décision cor- 
respondante, 
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cette attestation sera conforme à l'un des modè'es fixés par l'ar- 
rèté du 18 mars 1949. 

1 devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 
jes indications suivantes :’« Homologation définitive accordée par le 
ministère du travail sous le me … » 

art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l’exécuurr de la 

ésente décision, qui sera publiée au Journal ofJiciel de ‘a Répu- 
Diique française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
‘et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


| 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 17 juin 1953 portant création d'un comité de patronage 
des habitations à loyer modéré dans le département de la Seine- 
Intérieure, 


Le président du conseil des ministres, 

sur proposition du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 5 décembre 1922, modifiée par la loi ne 52% du 
3 janvier 1952, codifiant la dégisialion sur les habi'ations à lover 
modéré et la petite propriété, et notamment les articles 75 à #0 
concernant les comi!és de paironage des habitations à loyer modéré 
et de la prévoyance sociale ; 

Vu le décret du 10 janvier 1907 portant règlement d'administration 
ublique pour l'exécution de la loi du 12 avril 19%, et notamment 
k titre 4er relatif aux comités de patronage; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1952 fixant la composition des tomi'és de 
patronage des habitations à loyer modéré et de la prévoyance 
sociale ; 

Vu les délibérations du conseil général de la Seine-Inférieure en 
date des 4, 5 décembre 1951 et 16 juin 1952 demandant la cons'itu- 
lion d'un comité départemental pairwnage des nablations à 
lover modéré des'iné à remplacer les c'nq comités locaux qui exis- 
taient dans les arrondissemen:s de Dieppe, le Havre; Neufchâtel, 
houen et Yvelot, créés par décret du 11 juin 1907; 

Vu l'avis émis le 4 novembre 1952 par la commission interminis- 
Krielle prévue par la loi ne 47-1686 du 3 seplembre 1947 (art. 3), 


Décrète : 

Art, er, — En application des dispositions de l'article 75 de la 
loi du 3 décembre 1922 et 31 (3 alinéa) de la loi n° 525 
du 3 janvier 1992, il est créé un comité de patronage des habila- 
lions à lover modéré et de la prévoyance sociale, dont la compé- 
tence s'étendra à l'ensemble du département de la Seine-Inférieure. 


Art. 2, — Le nomibre des membres appelés à constituer ce comité 
est fixé à dix-huit, dont six nommés par ke conseil général et 
douze désignés en appiication des disposilons de l'arré'é du 18 juin 
1952 parmi les rsonnes spécialement versées dans les questions 
de prévoyance, d'hygiène et d'économie nationa'e. 

Art. 3. — Est abrogé le décret du 11 juin 1907. instituant les cinq 
comilés locaux d'habitations à lover inodéré dans les arrondisse- 
ments de Dieppe, le Havre, Neufchâtel, Rouen et Yvetat. 

Art, 4, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et le ministre de l'in'érieur sont chargés de l'exécution du présent 
ne qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 1er juin 1953. 
RENE MAYER. , 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIRRRE COURANT. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


+— 


Décret du 17 juin 1953 abrogeant, en ce qui concerne la commune 
de Secondigny, le décret du 14 juin 194, rendant applicable à 
ladite commune, l’ensemble des dispositions de la loi n' 48-1360 
du 17 septembre 1948 portant modification et codification de la 
légistation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du m'nisire de la recons'ruct'on et de l'urbanisme, 
à Vu le décret du 14% juin 1949 rendant applicable à la commune de 
“econd'gny l'ensemble des disposilions de la loi n° 48-1:%%0 du 
17 septembre 1918 purlant modification et codifica'ion de la législa- 
lion relative aux rapports des bailleurs et des localaires où occu- 
Pants de locaux d'habitation on à usage professionnel et instituant 


des de logement, modifiée, conformément à son arti- 
er: 
L 


Vu la proposition du conseil municipal de Second'gny en date du 
22 novembre 1952; 

. Vu l'avis con'orme de la commission départementale des Deux- 
Sèvres en daie du 5 janvier 1953, 

Décrète : 

Art. fer. — Est abrogé, en ce qui concerne la commune de Secon- 
digny (Deux-Sèvres, le décret du 1% juin 1919 rendant applicable 
à ladile commune, l'ensembe des dspositions de la loi ne 48-1360 
du 17 seplembre portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupan's de locaux d'hablailon ou à usage professionnel et instis 
tuant des allocations de logement, modifiée 

Art 2. — Le ministre de la recons'ruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ka République francaise. 

Fait à Paris, le fer juin 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conse'l des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 


Concours pour le recrutement d'inspecteurs adjoints, 


Rectificatif au Journal officiel du 5 juin 1%3: page 5054 


+ À , 
2 colonne, 18e et 19% ligne, supprimer complètement l'article %:; 
20e jigne, au lieu de: « Art, 3% — », lire: « Art, À — ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Désignation des membres ce la commission nat'onale prévue à l'ar. 
ticle 2 du décret n° 51-560 du 5 mai 1951 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour l'application de la loi n° 49 418 du 25 mars 
1949 reïative au statut et aux droits des combattants volontaires 
de la Résistance, aux membres des F. F. L. et aux membres de La 
Résistance ayant résisté dans les camps de prisonniers ou ayant 
servi dans les territoires d'outre-mer ou en territoires étrangers 
occupés par l'ennemi. 


Le ministre des anciens combaltants et victimes de la guerre, le 
ministre des relalions avec les Etats associés et le ministre de-la 
France d'outre-mer, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre (Lo s), annexé au décret no 51-169 du ?4 avril 1951, notam- 
ment es articles L. 183, 190, 262 à 271, 327, 330 et 331, 250, 292 et 521; 

Vu le code des pensions mititaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre ‘règlement d'administration publique) annevé au décret 
no 51-450 du 24 avril 1951, notamment ses articles 52 à 54, 168, 254 
à 269, 388 à 392 et 91: 

Va le décret n° 51-360 du 5 mai 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi ne 49-418 du 25 mars 1949 
relative au statut et aux droits des combatlants volontaires de la 
Résielance, aux membres des F, F. L. et aux membres de la 
Résistance ayant nsisté dans les camps de prisonniers ou ayant servi 
dans les territoires d'outre-mer ou en territoires étrangers occupés 
par l'ennerni ; 

Vu l'arré'é du 7 cetobre 1959 complélé par arrélés des 16 décembre 
1950 et 6 février 1933 portant désignation des membres de la com- 
mission nationale des combattants volontaires de la Résistance ; 


Arrêlent: 

Art, fer, — La commission nationa'e des combattants volontaires 
de la Résistance prévue à l'article 2 du décret n° 51-3%0 du 5 mal 
1951 e:t compose comme suit: 

Président. 

M. Ribiere, directeur de l'offite national des anciene combattants 

et victimes de la guerre, ou son représentant, 


Représentants du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


M. Perries, directeur des pensions et des services médicaux, ou son 
représentant, 


M. Mattei, directeur du contentieux, de l'élat civil et des rechen, 
ches, où eon représentant, 
Représentant du ministre de la défense nationale. 


M. le lieutenanti-colonel Rouyÿer, ou son représentant, M. le capt- 
taine Perot. 


Représentant du ministre des finances. 
6. Goclze, directeur du budget, ou son représentant. 
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Représentant du ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Elals associés. 


M. Guidi, administrateur en chef de la France d'outre-mer, 


Représentant du ministre de la France d'outre-mer. 


M. Dubureh, administrateur en chef de la France d'outre-mer à la 
direction des affaires politiques. 


Représentants des combattants. 


Trols membres des F. L.: MM. Co'lin-Tavian, Stanislas Mangin, 
Albert Eggenspiller, ou leurs suppléants: MM, Charles Helon, Paul 
Chantel, André Morvan. 

Deux représentants des préonniers de guerre: MM. Berlin, Dar- 
chicourt. 

Un rep sentant des évadis de guerre: M. Pomarola, ou son sup- 
pléant : M,.Poïn-Jessault. 

Deux membres de la Résistance ayant servi dans les départements 
pt territoires d'outre-mer et les autres pavs de l'Union française : 
M. Saillard, ou son suppléant: M. Legrand (Etats associés) ; M. Silvy, 
ou son suppléant: M Gastou (France d'oul’e-mcr). 


At. 2%, — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, le ministre des relations avec les Elats associés et 12 minis- 
îre de la France d'outre-mer sont chargés. chacun en <e y le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1953. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
HENRI BERGASSE. 
Le ministre des relaliôns arec les Elats associés, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES D'AYOUT. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

J.-N. ADENOT, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 20 mai 1953 portant déclaration 
de perte de la nationalité française. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pubiique et de la popu- 
Jation, 

Vu les articles 96 et 119 du code de la nationalité; 

Vu les décrets des 21 décembre 1945 et 16 janvier 1947; 

sur l'avis conforme du conseil d'Elat, en date du 14 avril! 1953, 


Décrète : 


Art. fer, — Le nommé BISTAGNE (Pedro), né le 15 février 1901, à 
Barcelone, Français au bénéfice de l'article 8 (1e) du code civil, et ses 
enfants. Olga, née à la Corogne le % juin 1910; Robert, né à Barre- 
done le ?9 imars 191%: Vicior, né à Barcelone le 27 septembre 1944, 
sont déclarés avoir perdu la nationa:ité française, 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population et 
le secrétaire d'Etat à ta santé publique et à la population sont char- 
gé:, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Juurnal ofJiciel de la Répubiique française. 


Fait À Paris, le 20 mai 1953. 


RENÉ MAYER, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. # 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
PIERRE COUINAUD, 


— 


Erection de la commune de la Bourboule (Puy-de-Dôme) 
en station hydrominérale et climatique. 


Par arrêté en date Au 1e juin 1953, la commune de la Bourboule 
(Puy-de-Dôme), déja elassée comme station hydrominérale par 
décret du 18 mars 1912, est érigée en station hydromimétrale el cii- 
malique. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Par arrêté du % mai 19553, a élé mise en EE, à compter 
du 1er mai 1953: Mme Vievard, sténodac!ylographe 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 23 mai 1953: 

A été muté à Prades: M. Ilay, receveur de 2% classe à la Ciciat. 

A été mis à la disposition du gouverneur général de l’Aliire en 
vue de son alectation en qualité de receveur de 2 classe à À ger. 
Belcourt: M. Gilly, receveur de ?+ classe à Boussac, 

Ont été mis à la disposition du ministère de la France d'outre mer 
au titre de l'article 99 ($ 2) de la loi du 19 octobre 1956, pour une 
période de cinq ans, à compter du 16 juin 1965, les soudeurs dés 5nes 
ci-après 

M. Dumenil, de Paris-Téécommunications, 

M. Guillier, de Paris-Télécommunications. 

M. Languille, de Paris-Télécxmmunications, 

M. Luciani, de Carnou:es. 

M. Robin, d'Etampes. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1953 


Ordre du jour du mercredi 10 juin 1953, 


A dix heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
Communication de M. le président du conseil désigné, 


Convocations de commissions, 


La commission du suffrage universel, des lois conslitu'lonnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira Le jeudi 11 juin 19%, à dix 
heures (local de la commiss:on 1m 249) : 


L — Examen de pétitions. 
IL, — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution (n° 6143) de M. Kriegel-Valrimont 
tendant à décider que le rapport de la commission parlementaire qui 
s'est rendue en Indocuine sera, dans son texte intégral, remis à tous 
les membres de l'Assemblée ; 

La proposilion de résolution (ne 6250) de M. Joseph Denais tendant 
à inviter le Gouvernement à substituer à la care d’électeur le livret 
électoral; 

La proposition de loi (ne 6252) de M. Joseph Denais tendant à 
instituer un régime électoral qui concilie le libre choix des élus avec 
la représenialion proportionnelle. 


IN. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de résolution 
(ne 6142) de M. Jacques Dbuclos tendant à la désignation par l'As 
semblée nationale, à la représentation proportionnelle des groupes 
d'une commission d'enquête chargée d'étudier les conditions dans 
lesquelles à pu s'établir pendant des années un trafic de piasires 
indochinoises. 

IV. — Suite de la discussion du rapport de M. Defos du Rau sur ls 
revision de la Constitution. 


V. — Questions diverses. 


Convocation rectifiée. 


Les réunions de la commission de l’agriculture prévues pour ls 
mercredi 10 juin 1953, à dix heures et à qualorze heures trn9 
(local n® #32) auront lieu le jeudi 11 juin 1953 (mêmes heures, méêtué 
local, méme ordre du jour). 
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INFORMATIONS AVIS ET COMMUNICATIONS 

RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE Présidence du conseil. 

1953 

Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 

pe de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


Convocations de commissions. 


1a commission des affaires financières se réunira le jeudi 11 juin 
153, à seize heures, 27, rue du Monl-Thabor, à Paris: 


1L — Examen des amendements présentés par la commission des 
relations extérieures sur la proposition (n° 462, année 1953) tendant 
à constater la décision unilatérale du Gouvernement de la Républi- 
que française en ce qui concerne la fixation du taux de la monnaie 
vietnamienne et à inviter les gouvernements des quatre Elats 
associés de l’Union française à se concerter afin de prendre dans 
l'intérét commun des mesures qu’impôse la situation. 


JL — Questions diverses. 


La commission de politique générale se réunira le vendredi 12 juin 
453, à quinze heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 


Examen du projet de rapport fait par M. le général Legentilhomme 
eur la demande d’avis (ne 321, année 1%51) sur le projet de loi modi- 
fant certaines dispositions, du dé:re: du 9 octobre 1913 et textes 
subséquents sur l'organisalion et le fonctionnement des municipa:ités 
à Madagascar et déclarant ledit décret applicable au territoire des 
Comores. 


La réunion de la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constlitutionnelles prévue pour le mercredi 10 juin 1953, à 
Paris, 27, rue du Mont-Thahor, à dix-sept heures trente, est annulée 
et reportée au jeudi 11 juin 1953, à Paris, 27, rue du Mont-Thabor, 
à dix-sept heures trente: 


L — Examen des conclusions de la sous-commission chargée 
d'examiner les candidatures au Conseii économique. 


IL — Choix da remplacant du conseiller économique à sa suite du 
décès de M. Guinaudeau (à ralifier par l'Assemblée). 


IH. — Nomination d'un rapporteur. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Are Sessiox DU DE JuIx 1953 


Séances des mardi 9 juin 1953 et jours suivants. 


A HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Discussion des amendements et vote sur le projet d'avis pré- 
senté par M, Bicheron, au nom de Ja commission spéciale chargée de 
pr du problème de la production suérière et rhumière aux 

hülles. 


; 2. — Rapport et projet d’avis présentés par M. May, an nom de 
là commission des affaires sociales, sur l'agrément, la coordination, 
le fonctionnement des hôpitaux privés. 

3. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Philip, au nom de 
la commission des affaires économiques et du plan, sur les échanges 
extirieurs. 


4. — Questions diverses. 


Les Editions de La Documentation française, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°), ont mis en vente une paquette illustrée en 
couleur de 38 pages, du format 24x31, réalisée par le ministère 
de la reconstructidn et de l'urbanisme, intitulée : 


SI VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT, 
CONSTRUISEZ ECONOMIQUEMENT. 


Cette plaquette est complétée par des dispositions récentes 
qui viennent d'être prises par deux décrets du 16 mars 13 
concernant les primes et les prêts à la construction, en rappe- 
lant les caractéristiques auxquelles doivent répondre les loge- 
ments économiques et familiaux. 


On trouvera dans cette brochure des conseils pratiques sur 
les problèmes suivants: 

— Que doit-on faire pour construire économiquement ? 

— Comment obtenir les avantages que la loi accorde pour 
financer la construction ? 

— Comment gagner de la place ? 

— Trois moyens d'économiser, 

— Une mauvaise orientation coûte cher. 

— Une même surface: deux maisons. 

— La maison la moins chère possible. 

— Pourquoi construire au hasard ? 

— Ainsi que des renseignements précis sur les avantages 


fiscaux accordés au constructeur, sur ses droits et ses 
devoirs. 


Ce véritable « Guide du constructeur » propose des solutions 
ingénieuscs, pratiques et économiques, tant pour la construction 
mème que pour son aménagement. 


La plaquette « Si vous voulez construire un logement, cons- 
truisez économiquement » est en vente au prix de 200 F, & 
La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), et 
au bureau de vente des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°). Cette brochure est expédiée franco de port et 
d'emballage, au prix de 250 F, dès réception de la commande 
accompagnée de son montant et adressée à La Documentation 
française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). Versements au C. C. P, 
Paris 9060-98. 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8, 
a fait paraître dans la semaine du 4er juin au 6 juin 1953: 


I. — Notes et études documentaires. 
No 1741. — Chronologie internationale du 4er au 15 mai 1953. 50 F. 
No 1745. — La sidérurgie 75 
No 1515. — Les problèmes économiques et financiers du 
Cummonweaith .............. se F. 
No 1747. — Les instilulions politiques du Royaume-Uni. ...... PF. 
Ne 1348. — Docuraents sur la république populaire démocra- 
tique de Corée: Constitution et loi sur la réforme 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 4.000 
francs; un an, 7.500 F. 


II. — Chroniques étrangères. 
No 1%. — Espagne ......., 
Ne — Grande-Bretagne 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
F; un an, F, 
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— Articiss et documents. 


N> 249. — Orient-Occident (Pékin et l'Indochine. — La Grande-Bre- 
tagne et l'Egypte, — La presse syrienne) ....... 60 F. 
N° — Europe orientale (Un accord roumano-yougoslave 
sur le Danube. — La tâche des travailleurs intel- 


Ne 2651. — Commonwealth (La signification du Couronnement. 

Le Couronnement et la monarchie)....... 
Ne 2672. — Europe occidentale (L'Amérique et l'Europe occi- 

dentale, — Le vingt-cinquième anniversaire du 

Ne 2673. — Allemagne (Pression et usure dans la zone sovié- 

tique d'Allemagne, — Rêve allemand et rêve 


äbonnement anx « Articles et documents »: 


six mois, 2.000 F; 
un an, 3.800 F, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 253 du ? juin 


1953 présente, notamment: Comment construire 


trois cent mille logements par an en France. — L'économie pakis- 
tanaise 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six- mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 


V. — Documentation photographique, 
(Douze planches en héliogravure, une fiche documentaire.) 


80 F. 
: un an, 1.500 F. 


Ne 102. — Le bassin pærisien (II: L'économie agricole) 
âbonnement à la « Documentation photographique » 


VI. — Documentation française illustrée. 


Ne 77 de mai 1953: La modernisatjon de la sidérurgie française. 50 F, 
bonnement à la « Documentation française illustrée »: un an, 
200 F. 


VII. — Chroniques d'outr3-mer. 


(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer 
el le ministère des relations avec les Etats associés.) 


Ne 5 de mai 1953 présente, notamment: Soixantième anniversaire de 
la Côte d'Ivoire française, — Conditivns d'une anise en valeur inté- 
grale du Sahara. 


Le numéro 


150 F. 


âbonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.%0 F. 


VIII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


No 9566 du G juin 1953 
tiques : 
en 191. 


résente, notamment, en variétés statis- 
Les chilfres d'aflaires déclarés aux administrations fiscales 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 F 

Le « Builetin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (5°). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8e) (C. C, P. Paris 9060-98). 


Ministère de l'intérieur, 


Avis d'examen professionnel en vue du recrutement 
de sténodaotylographes stagiaires au ministère de l'intérieur. 


Un examen professionnel pour le recrutement de quinze 
lographes stagiaires aura lieu le 11 juillet 1953 au ministère de 
l'intérieur. 

Le programme des épreuves et les conditions d'admiseion ont été 
fixés par l'arrêté du 5 juin 193 publié au Journal ofJiciel du 6 juin. 

Les candidates devront demander leur inscription au plus tard le 
4ô juin prochain, au ministère de l'intérieur, direction du yersonnei 
et des affaires politiques, bureau cer.tral du personnel, 3, rue Camba- 
cérès, Paris (8°). Les pièces nécessaires à la constilution de leur 
dossier de candidature devront parvenir au même service avant le 
der juillet 1953. 


— 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 


Avis relatif au tirage de la vingtième tranche 
de la loterie nationale 1953. 


Le tirage de la vingtième tranche de la loterie nationale 1953 ans 
on le mercredi 10 juin 1953, à vingt heures trente, en présence dy 
public. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 3 juin 1953, est déclarée vacante à l'écots 
des chartes la chaire « d'histoire des inslilutions poli. 
ques, administratives et judiciaires de la France ». 

Un délai de vingt jours, à compter de la publication du présent 
avis au Journal officiel, est accordé aux candidats pour adresser 
directeur de l'école nationale des charles leur déclaralion de candi- 
dature et l'exposé de leurs titres. 


à 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l’hornologation ministérielle la proposition de modifier comme suit 
les dispositions du renvoi (1) du chapitre 44% ($ 1) du tarif n° 
concernant les envois de tourbe pour engrais efleclués par wazon 
chargé de 15 lonnes de Baupte à Leforest: 

« (1\ A titre provisoire et pour la période allant du 15 juin 19:4 
au 14 juin 1%4, ce minimum de tonnage est abaissé à 2.300 tonnes » 

(Paris, le 4 juin 1x.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homolôgation ministérielle la proposition d'insérer, à partr du 
15 juillet 1953, dans le tarif n° 11, un nouveau chapitre dont Les 
dispositions sont reproduites ci-après: 


TARIF No 41 


CHaprrre 15, — Régions Nord et Sud-Est. 
ler, — Moeltlons (3). 
(Applicable jusqu'au 30 juin 1954.) 

D'une gare quelconque de la région Sud-Est, située dans les 
départements de l'Ain et de l'isère, à Dunkerque, par rame de 
100 tonnes: barème 263, 

(Paris, le juin 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partr du 


14 juin 1953, dans le tarif n° 7, un nouveau chapitre dont les 
dispositions sont reproduites ci-après: 


TARIF No 7 


Cnap. 107, — Région Nord. 
(Applicable jusqu'au 30 juin 1954.) 
$ L — Charbon de terre, aggloméré ou non. 

En provenance d'une houillère du Nord ou du Pas-de-Calais, expé- 
dié directement par celte houillère de Ja gare la desservant, à 
Boulogne, Calais ou Dunkerque et exporté par l'un de ces ports. 

Par wagon chargé de 20 tonnes: 

Jusqu'à 99 km: barème 85. 

Au delà: barème 181. : 


Nora. — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement appll- 
cabies aux transports effectués aux conditions du tarif n° 10. 


(Paris, le 9 juin 1XS.) 
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société nationale des chemins de fer français a fait part à 
administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
je 9 juin 1953, un tarif de transit ne 303, chapitre 141, pour le 
transport entre Cerbère et liendayÿe, d'une part, Dunkerque, d'autre 

rt, des abricots en provenance d'Espagne el à destination de la 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le juin 1%3.) 


Le chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain a soûmis À l'homo- 
jogation ministérielle la proposition d'un aménagement de ses tarifs 
gentique à celui qui a été apporté le 15 mai 1953 aux ‘atifs mar- 
chandises de la Société nationale des chemins de fer français, 
savoir : 

Expéditions de détail, majoration de 25,3 g: 100. 

wagons complets de 5 tonnes, majoration de 13,31 p. 100. 

Wagons complets de 7 et 8 tonnes, majoration de 7,78 p. 100. 

Wagons complets de 10 et 12 tonnes, majoration de 2,53 p. 400, 

Wagons complets de 15 et 20 tonnes: néant. 


Animaux vivants: prix du chapitre fer du tarif no 1 de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français. 


(Saint-Gobain, le 27 mai 1953.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soum's à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de modifier. à partir du 
45 juillet 1953, comme il est indiqué ci-après, les dispositions du 
chapitre 3, $ V du tarif n° 12: 


TARIF Ne 12 


Cuarrrng 3. — Société naliona'e des chemins de fer français. 


8 V. — Sulfate de baryte naturel en roche (354). 


En provenance d’une carrière siluée sur le territoire frunçais et 
expédié de la gare la desservant, à une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français desservant directement une usine utili- 
satrice située sur le territoire français et adressé à cetle usine sous 
condition d’un parcours d'au moins 600 kilomètres ou payant pour 
cette distance. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l’article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus #a chapi- 
tre 1er du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois reçus par un même de:linataire 
dans les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 


6.000 tonnes. il sera accordé à ce de:tinataire, par vole de détaxe, 
Sur les laxes de transport payées par application des prix prévus 
ci-dessus à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timhre, une 
réduction dont le taux sera égal au taux moyen résuitant, pour 
l'ensemble des tonnages reçue par ledit destinataire et tran<portés 
aux conditions du présent paragraphe, des réductions suivantes: 

30 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 3.000 el 6.000 
tonnes : 

40 p. 100 pour le tonnage en excédent de 6.00 tonnes, 
sans que la réduction appliquée pulsée étre supérieure à 30 p. 10& 

{Par&, le 4 juin 1%3.) 


La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à l'he- 
mologation ministériel:e la proposition de modifier, à rurtir du 
15 juillet 1953, comme il est indiqué ci-après, les dispositions du 
aragraphe 3 F de l'annexe au chapitre 2? des tarifs généranx pou 
e transport des marchandises (tarif des expéditions de détail) : 

F) Marchandises désignées ci-après: 

a) Crevettes (1%), filets de poissons (131), langoustines 1190), pois. 
sons fumés 131), sardines fraiches (190), en emballages muuis de 
l'estampille de contrôle et renfermant ou non de la gare: 

b) Pois non dénommés (131) autres que ceux désignés en &@ 
ci-dessu:, en ernballages munis de l’estampille de contrüe et ren- 
fermant de la glace, 
d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société natio 
nale des chemins de fer français. 

4° Par expédilion ne dépassant pas 50 kilgrammes: 

a) En wagons Société nationale des chemins de fer français: prix 
prévus au tableau VI (f°) du recueil E. 

Prix d'application, — La Société nalionale des chemins de fer 
français peut fixer, sur certaines relations, des prix d'application 
comportant une réduction au plus égale à 20 p. 100 sur les prix 
ci-dessus; ces prix d'application sont publiés dans le Builetin des 
tarifs de la Sociélé nationale des chemins de fer français; 

b) Fn wagons isothermes, frigorifiques ou réfrigérants, dans les 
conditions prévues au tarif ne 104: prix prévus au tableau VI (2°) du 
recueil E; 

20 Par expédition d'un poids supérieur à M kilogrammes et ne 
dépassant pas 2.000 kilogrammes: barimes applicables var expé- 
dition de: 

(Le reste sans changement.) 

Nora. — Il est rappelé que les prix réeultant de l'apnlitation des 
dispositions ci-dessus sont pazsibles des majorations prévues par la 
décision ministérielle du 11 mai 1953. 


(Park, le 4 juin 1953.) 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis à l’homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit les dig 


posilions du chapitre 1er ($ 1) du tarif ne 18: 


CuarrtRe 1er, — Société nationale des chemins de fer français. 


$ 1, — Marchandises désignées ci-après: 


BAREMES APPLICABIES D'UXE GARE QUELCONQ E 
TARIF . à une gare quelcorque de la So-itté nationa'e des chemins de fer français 
par wagon chargé de : 
MARCHANDISES 
3 tonnes 5 tonnes, 1 tonnes. 10 tonnes, 15 toaves, 
Minim Maxim |} Minim. | Maxim | Minis. Maxim | Minim Maxim | Minim Max m. 
Acide chlorhydrique : 
à En wagons-réservoirs, en Wwagons- 
jarres ou en récipients métalli- 
Autrement conditionné (570) (+).. | 41 | Jusqu'à 499 km. 3 2 46 25 
Au delà........ 12 111 135 121 
Acide sulfurique : 
En wagons-réservoirs, en wagons- 
jarres ou en récipients métalli- 
{ Autrement conditionné (572) (+).. | 41 |Jusqu’à 499 km. 33 2 16 35 
Au delà........ 12 au 15 124 


Nora, — Les prix résultant de l'application des barèmes ci-dessus tiennent compte de l'aménagement tarifaire intervenu le 45 mat 1953. 


(Paris, le 4 juin 1953.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soum's à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition d'insérer dans le chapitre 3 
du tarif ne 20 un nouveau paragraphe dont les dispositions sont 
reproduites ci-après : 


TARIF Ne 2%) 


Cuarrrne 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


$ III. — Laine lavée (708). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1953.) 


De Mazamet à Boulogne, Calais, Dieppe, Dunkerque, Elbeuf, 
le Crétinier (garage), le Laboureur (garage), Lannoy, Reïns, Rou- 
baix, Roubaix-Wattrelus, Sedan, Tourcomg, Tourcoing-tes-Francs, 
Vienne (leère). 

Par wagon chargé de 5 tonnes: barème 5. 

Par wagon chargé de 8 tonnes: barème 5. 

Nora. — Les prix résultant des barèmes ci-dessus tiennent compte 
de l'aménagement tarilaire intervenu le 15 mai 1953. 


Les prix d'application mis en vigueur les 26 décembre 1951, 146 avril 
et 26 décembre 1952 dans le cadre de l'article 14, te b, du cahier des 
charges de la Société nationale des chemins de fer français, seront 


supprimés à la même date. 
(Par%, le 4 juin 1953.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de modifier, comme il est indiqué 


ct-après, les dispositions qui font l'objet du chapitre 3 ($ XV) du 
farif ne 11: 


TARIF Ne 14 
Carre 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


BH XV. — Pièces moulées en aggloméré de ciment et d'amiante (322), 
plaques en aggloméré de ciment et d'amiante (295), plaques en 
aggloméré de ciment et d'amiante, lisses ou ondulées, pour toi- 
tures (294), tuyaux en aggloméré de ciment et d'amiante (29%). 


(Applicable jusqu'au 30 juin 1954.) 


En provenance d'usines situées sur le territoire français et expé- 
diés directement ge ces usines des gares les desservant, à une 
gare queiconque de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, par wagon chargé d'au moins 5 tonnes. 


Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1e 
de l’article #9 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et anaximum prévus au chapitre {+ 
et des prix du chapitre 3 ($ VI) du présent tarif, 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 
ou par des expéditeurs différents adhérant à un même groupement, 
dans les conditions indiquées ci-dessus, dépassera annuellement 
470.000 tonnes (a), il sera accordé à cet expéditeur ou à ce grou- 
pement d'expéditeurs par voie de détaxe, sur les taxes de trans 
ort pavées par anplication des prix prévus ci-dessus, à l'exclusion 
u droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux 
sera égal au taux moyen résuüllant, pour l’ensemble des tonnages 
remis par ledit expéditeur ou ledit groupement d'expédileurs et trans- 
portés aux conditions du présent paragräphe, d'une réduction de 


40 p. ‘00 sur le tonnage en excédent de 170.000 tonnes (a), :1n: que 
la réduction appliquée puisse être supérieure à 13 p. 100, " 


(a) A titre provisoire, et pour la période allant du {er ju let (3 
= 30 juin , <e minimum de tonnage est abaissé à 1:24 009 
onnes. 


(Paris, le & juin 1%2) 


La Société nationale des chemjns de fer français à soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir dy 
45 juin 1%3, dans le tarif ne 7, de nouveaux chapitres dont Les 
dispositions sont reproduites ci-après : 


TARIF Ne 7 
Caarrrne 103. — Société natjonale des chemins de fer francais. 


$ I. — Combustibles minéraux désignés ci-après : 
En provenance d'une fhouillère située sur le territoire francais, 
expédiés directement par cette houillère de la gare la desservant: 


a) A une gare quelconque de la Société nationale des chemins ds 
fer français desservant un port de mer et exportés par ce port 
de mer. 


{Le reste sans changement.) 


b) A une gare desservant un point frontière situé entre Pale 
(inclus) et Saint-Gingolph (incins) et exportés par ce point fron- 
tière à destination définitive de la Suisse. | 


(Applicable jusqu'au 30 juin 1954.) 
Charbon de terre agsloméré ou non (210). 


Par wagon chargé de %0 tonnes: barème 2%8. 
Par rame de 180 tonnes: barème 260. 


Coke (213) (1). 
Par wagon chargé de 15 tonnes: barème 256. 
Par rame de 180 lonnes: barème 258. 


Nora. — A titre provisoire et pour une période qu, sauf proro- 
gation, prendra fin le 31 décembre 1953, les prix des barèmes prévus 
au littera b sont réduits de 10 p. 100 pour les transports effectuis 
aux conditions du tarif ne 103. 


(1) Pour l'application des articles 51 et 53 des conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises, aux 
envois de coke chargés dans plusieurs wagons ou remis par rames, 
la mg normale à considérer, pour chaque wagon, est réduite de 
25 p. 100. 


Cnurrrne 112 — Régions Est et Nord. 
(Applicable jusqu'au 30 juin 4954.) 
$ L — Combustibles minéraux désignés ci-après: 
En provenance d’une houillère du Nord ou du Pas-de-Calais. expée 


diés directement par cette houillère de la gare la desservant à Bâe 
el exportés par ce point à destination définitive de la Suisse. 


Charbon de terre aggloméré ou non (210), 
Par rame de 240 ‘onnes: barème 265. A 


Coke (243) (1). 
Par rame de 240 tonnes: barème 263. 


Cuaprrne 151. — Société nationa'e des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers, 


DÉSIGNATION 


SURTAXES TAXE 


x CHAPITRE ables 

DÉSIGNATION RSLATIONS 

iles trans e ment, 
ou dispositions | Numére 

chemins de fer secondaires de prix 
de à applicables. du [Numéro de prix 
| recueil T.A.fdu recmæil TA. 
8 1. — Chemin de fer | Charbon de terre, ag-| En provenance d’une | Une gare de la Société natio- | Chap. 103 b. _ Voir annexs 


de Saint-Georges -de - 
Comtmniers À la Mure 
(voie étroite). 


gloméré ou mon (240), 
coke (213) (1j. 


la desservant. 


houillère desservie 
par le chemin de fer 
secondaire ci-contre 
et expédiés par cette 
houillère de la gare 


nale des chemins de fer A aux C. G. 
français desservant un point 7e, 
frontière situé entre Bâle 
(inclus) et Saint - Gingolph 
(inclus) et exportés par ce 
point frontière à destination 
définitive de la Suisse. 


(1) Pour l'application des articles 51 et 59 des conditions générales d'application des tarifs pour le transport des marchandises aux envois 
de coke chargés dans plusieurs wagons ou rernis par rames, la charge normale. à considérer, pour chaque wagon, est réduite de 2% p. 100. 


(Paris, le 9 juin 1953.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a Soumis à l’homo- 
jogation ministérielle la proposition de modifier, comme suit, le 
pari n° 3: 
TARIF Ne 3 


cœvrrrns 3. — Sociélé nalionale des chemins de fer français. 


à, Beurre (115), fromages (146), gibier abattu (118), lapins morts (119), 
œufs (14i) et (161), volailles mortes (1%). 


par wagon chargé de 3 tonnes: barème 38. 
par wagon chargé de 5 tonnes: barème 43. 
par wagon chargé de 8 tonnes: barème 51. 
par wagon chargé de 10 tonnes: barème 56. 


Nora. — Les prix résultant des barèmes ei-dessus tiennent compte 
de l'aménagement tarifaire intervenu le 15 mai 195. 


(Paris, le 4 juin 1953.) 


# Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 


trançais. 


Conformément à l’article 44 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Bociété nationale des chemins de fer français, d'accord avec Ja 
Société générale des chemins de fer économiques, informe le pubiic 
que dans le cadre des barèmes à maximum et à minimum prévus 
au chapitre 4er du tarif ne 6 et sauf avis contraire, la gare de Lyon- 
Cuillotière bénéficiera, à partir du 24 juin 1953, des prix prévus aux 
chapitres 21-41 et 52 ($ I A) dudit tarif pour les envois de vins en 
vugon-réservoir ou en cadres-citernes à destination de Lyon- 


Broileaux, 
(Paris, le 9 juin 193.) 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe Je public 
que les barèmes qui, sauf avis contraire, seront appliqués à partir 
du 24 juin 1953 dans la limite de la tarification à minimum et à 
maximum prévue au chapitre 1er du tarif ne 2, sont fixés comme suit 
+ une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an eprès la 
ate de mise en vigueur. 


BARÈMES 
licab 
ISIGNA TION RELATIONS applicables 
par 
wagon chargé de : 
marchandises. 


do 45 
tonnes, | tonnes, 


Céréales non dénom- 
249 254 


Parines simples non 
dénommées (94)..... Marseille 
gares). 


(toutes | Valence. } 249 254 


Provendes et tourteaux 
159 46: 


! Les prix des barèmes ci-dessus ne sont applicables que par vole de 
Sétare accordée au destinataire, sous condition que celui-ci ait reçu 
Pan lonnage annuel minimum de 2.000 tonnes de céréales non dénom- 
Mées, de farines simples non dénorrmées ou de provendes et tour- 
beaux aux conditions ci-dessus. 


_ Non, — Conformément à la décision ministérielle du 41 mai 1953 
Plative à l'aménagement des tarifs marchandises, les prix appli- 
fables par wagon chargé de 10 tonnes sont à majorer de 2,33 p. 100. 


(Paris, le 9 juin 1953.) 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de fruits et légumes 
en p'ovenance de tous pays. 


Les fruits et légumes devront répondre aux conditions prévues pas 
la réglementalion française sur la répression des fraudes. 
Hs devront, notamment, étre de qualité saine, loyale et marchande, 
Chaque colis devra être de composition homogène. 
© 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un directeur 
de bureau municipal d'hygiène à Tours (Indre-et-Loire). 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur de bureau municipal d'hygiène à Tours (Indre-et-Loire). 

Les candidats docteurs en médecine devront être titulaires du 
diplôme d'hygiène. 

Les demandes accompagnées des dossiers des candidats devront 
parvenir au maire de Tours avant le 15 juin 193. 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
à la direction départementale de la santé de la Moselle, 


Un poste de chef de bureau est actuellement vacant à la direo 
tion départementale de la santé de la Moselle. 

Les chefs de bureau, en fonctions dans les directions départemen- 
tales de la santé où de la population et de l’en!r'aide sociale, inté- 
ressés par celte vacance, sont priés de se faire connaitre et de 
s'adresser, pour tous renseignements, au ministère de la santé 
publique et de la population, direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 2° bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17%), 


Avis de vacance d'un poste de commis 
à la direction départementale de la santé de la Moselle. 


Un poste de comamis tilulaire est actnellement vacant à la direcs 
tion départementale de la santé de la Moselle, 

Les commis titulaires en fonclions dans les directions départe- 
mentales de la santé ou de la population et de l'entr’aide sociale, 
intéressés par celle vacance, sont priés de se fair: connaitre et de 
s'adresser, pour tous renseignements, au ministère de la santé 
publique et de la population, direclion de l’adminis'ration générale, 
du personnel et du budget, 2° bureau, 7, rue de Tisitt, Paris (17°). 


Paris. — Imprimerie des Journaux offi-iele, 31, quai Vollaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


{8 juin 1953.) 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


_ 
DEVISES COURS COTÉS EN BOURSE 
cotés en Bourse. 
250 .… 4 Etats-Unis .......... es 
8296 Allemegne ......... 
703,45 703,0 703,40 , 
983,90) 983,55 964,10 
0279, 0 Pays-Bas . 0279 
6780 .. 6771,%) de 
128,50 Portugal 4218,75 ve 
4897 ,50 Tchécosloviquie es. ee 
117,60 Yougoslavie ......... Does ve 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUR TAITBOUT, PARIS (9°) 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOXORÉ, 
BOULONNERIE CALIBREE vole 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 150 MILLIONS DE FRANCS OBLIGATIONS DE 5.000 # 33/4 0/0 1915 + 
SOC:AL: 84, AVENUE Victon-IIuco, À VALENCE (DRÔôME) 
Registre du commerce: Romans n° 96. des gaie 
Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 19:: 
Emprunt 4 1/2 0/0 196, la Société hydroélectrique des Basses-Pyrénées sont inf 
d l'amortissement du 1er juillet 1953 a été réalisé par voie de 
Muméros de la série comprenant les 45 obligations sorties au tirage en Bourse: En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
du 1% juin 1953 formant, avec les obligations rachetées en Bourse, 
la quantité de titres à amortir le 15 juin 1963 et numéros de la Numéros des obligations restant à rembourser. 
serie sortie au tirage antérieur dans laquelle il reste des titres Néant 
à présenter au remboursement, - 
Val 
Société Métallurgique de Senelle-Maubeuge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE. 1.%0.000.000 DE FRANCS 
2.851 à 2.922 1953 7.904 à 8.000 1950 50, aus La Boëne, PARIS au 
R. C.: Seine n° 282985 B 
Es 
Ba 
Société anonyme pour tons Appareilla Mécaniques 
; de ses L 4° 1.101 obligations 6 1/2 0/0 1951 sorties au tirage du 5 mai 1953 et Qu 
(85. A. T. A. M.) qui seront remboursées à 10.000 F, à partir du 17 juin 195, 
Carrral: 964 MILLIONS DK FRANS coupon n° 3 (échéance 17 juin 1954) attaché; 
SIÈGK SOCIAL : 2? Titres sortis au tirage de 1952 et non encore présentés au rebour- 
AVENUE DU Générai-Leczenc, LA COURNEUVE (Sexe) sement. 
Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F. ANNÉES nent 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour 
sement. sement 
Liste numérique des oblisations amorties au tirage du 11 mai 1953 —— 
et remboursables à partir du 15 juin 1953 à 5.000 F. 1958 sons 
302 
3.046 À 050 — 3.072 à 074 — 3.656 à 660 — 3.974 à 975 — À 102 
3.096 à 100 — 3.196 à 4140 — 3.221 à 005 — 4.116 à 120 — 4.156 à 160 148 À 967 1953 10.977 à 10.984 1952 l 
à 225 — 3.901 à 265 — 3.586 à 590 — 4.176 à 180. M9 À  %2 1953 10.989 à 10.993 1952 
— 3,591 à 595 — 3.611 À 615 — 988 À 320 11.002 à 11.006 ] 
(Le tableau d'amontissement a été publié au « Journal officiel 339 à 3S 11.026 à 11.094 — 
- à 353 1953 11.039 à 11.047 1952 
de l'Etat français » du 7 juillet 1942.) à A 1953 11.058 162 
à 453 1953 11.063 et 11.064 122 
Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et ce Saint-Etienne GOù 614 1958 11.116 à 11.148 19 
SOCUÈTÉ 617 à 743 11.120 et 11.12 
SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE FRANCS 70 et 51 1953 11.123 et 11 124 1252 
Sikc& soctaL: A SAINT-CHAMOND (Lomme) 758 à 804 193 411.133 à 141.15 1952 
Registre du commerce: Saint-Etienne mo 2699; Paris ne 83967, 806 à 815 1953 11.143 à 11.146 192 
RSR 826 à 811 1953 11.190 à 11.19 1962 
S45 à 873 1953 11.218 à 11.220 1962 
Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 4942). 10.420 à 10.45 1962 11.222 à 11.20 1953 
10.746 1962 11.236 à 11.238 151 
ilet 1953. 10.81 1952 1.320 à 11. 
Onzième amortissement du 15 juiilet 1553 10.879 à 10.844 41.407 et 14408 1958 
10.889 1962 11.412 1952 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 19.898 1952 49.678 à 49.817 1953 
société à racheté sur le marché la quantité d'obligations nécessaire 410.909 à 10.914 192 49.821 à 50.000 1953 
à l'amortissement du 13 juillet 1953. R 
En conséquence, it ne sera pas effectué de tirage au sort. à 
u au tableau d'amortissement pour ‘autre moiti 
81 (année de remboursement: 1945), En 
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Soctété d'assurances sur la vie à forme rautuetlle 
ENTREPRISE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 44 JUIN 192% 
Siège social en son hôtel : 104, rue Nationale, LILLE 
Bilan 1952. 
ACTIF PASSIF 
Yaleurs et espèces déposées en cautionnement Fonds d'établissement et de 1.000 
auprès d’un Elat ou d'un établissement public Réserv 
représentant la couverture des engage serve tuati ubles. 
_ pris envers les assurés et bénéficiaires de Ré erve spéciale de réévaluation d'immeubles... 110.65.616 
es 2.066 .1#44.629 Engage'nents de la Société envers les assurés el 
2 bénéficiaires de contrats (réserves techniques, 
D EP TT 439.605 .860 art. 149, 1°, du décret du 30 décembre 1938: : 
b) Portefeuille titres ............. 2.196.393.562 4 Réserves mathématiqnes. affaires directes, 
© Préts aux communes, dépar- (réassurances non déduiles).......... 3.883.564 .076 
tements et chambres de com- a) Pour risques en cours....... 3.857.201. 477 
d) Prêts hypothéraires............ 12.391.528 c) Pour arrérages échus et non 
€) AVANCES POÏICES..  107.515.979 EEE EEE 61.378 
d\ Pour échus et non 
Valeurs remises par les réassureurs et immatricu- 2.781.814 
lées au nom de la société ou déposées à la Banque €) Pour rachats à payer........ 3.516.959 
de France au nom de la société.................. 86.076.087 f) Fonds de solidarité, risques 
ouerre 
Autres valeurs détenues par la S0ciété. 5.809.356 ae gue 391.32 
2. Réserves pour bénéfices non attribués annuel- 
Espèces en caisse au siège 7.059.903 11.856.817 
a) Partcipalion due à payer aux ; 
) Compte de bénéfices réparti 
Quillances de primes à recevoir et créances sur 13.877 90! 
les egenis el courtiers. 103.714.872 | 
a) Espèces en caisse dans les 20 VE. 149 
4.494.956 Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. .......….. 17.605.219 
Primes à recevoir : Dettes pour dépôts de garantie des agen’ s, des as 
b) Quittances de moins ée trois surés et des tiers auircs que les cessionnaires 
de dale (art. 159, décret 149, 2, Qu décret) : 
du 20 décembre 193%8)............ 94.892.704 Provisions de primes et autres dépôls de ga- 
Primes à recevoir: . a) Provision en garan lie de 
€) Quittances de plus de trois 1.2 loyers 208 
Dépôt de garantie en valeurs mobihères.......... 5.889.556 
Autres créances sur les agents et courtiers.......... 24.620.815 Réserve de prévoyance en faveur des employes e! 
Dettes pour valeurs et espèces remises par les ces- 
Autres réserves techniques à la charge des cession. sionr:aires et rétrocessionnaires, en représentation 
nâires et 3.6%.137 À engagements techniques des réassurances 
Créances diverses 90.268.822 b) Valeurs mobilières iminatricu- 
culées ou déposées à la Banque 
Intéréts et loyers échus non recouvrés.............. 93.314 de France au nom de la société.  886.076.587 
Dettes en compte courant envers les cessionnai- 
courus et mon recouvrés sur res et 06.011.714 
figurant à l’actif pour leur valeur en capital. 51.365.899 Loyers et revenus perçus d'AVANCe. 151.009 
Mobilier, matériel, agencements. …... 50.007 Dettes diverses (créditeurs 12.989.716 
Provision pour deltes incertaines ou éventuelles: 1 691.812 
dutres éléments 1.920.765 a) Provision pour impôts litigieux. 1.804 
4) Rentes réglées par anticipation. 25.923 Autres éléments du passif: 13.049.7: 
b) Règlements à valoir sur impôts a) Commissions dues sur primes 
894.812 3 échues et non recouvrées....... 13.049.718 
5.312.663.220 5.312.662. 220 


Les sommes en monnaies étrangères ont été 


converties en francs au cours du change au 31 décembre 1952. 
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Etat détailté des profits et pertes, exercice 1952. 
| 
DEBIT CREDIT 
ârs partie. — Résullat des opérations d'assurances. ire partie. — Résultat des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus, assurances vie et déceés........ C8.394 .727 Primes émises accemeires de primes nets d’im- 
"anit x pits et nets d'annulalions. 882.008 
Commissions payées et à payer..s.......s..ssss 227.566 738 Coûts des polices, nets d’'annulations.............. 2 154.008 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées...... 36.469.771 05.579 
Réserves techniques au 31 décembre 1%52 (réassu- . à) Dans les sinistres survenus..... 22.423.949 
8.872.061.:94 b) Dans les capitaux et arrérages 
Di 3.807.204.477 c) Dans les rachats effectués... 19.346.047 
b) Réserves pour bénéfices non Réserves techniques à la charge des réassurances au 
distribués venant des exercices 4.081.110.°29 
re 4.992.740 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
c) Réserves pour bénéfices non précédent (réassurances non 3.450.003. 
distribués (altribution de l'exer- a) Réserves mathématiques pour 
Réserves techniques de l'exercice précédent à b) Réserves pour bénéfices non 
charge des réassureurs.............. 889.535.125 distribués aux assurés........... 12.395.281 
Frais généraux et impôts à charge de la société... 114.471.187 Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 119.053 1@9 
a) Fraïls 110.109.749 a) Commissions réassurances...... 115.927.230 
b) impôts à la charge de la 50- b) Autres éléments de crédit...... 3.120.939 
4.261.128 Intérêts crédités aux réserves mathématiques....... 
2° parlie. — Gestion générale. 2 partie. —+Geslion générale. 
Intérêts crédiltés aux réserves mathématiques... 28.182.458 Revenus des valeurs mobilières. 
Amortissement réglementaire des immeubles... 2.209.075 EE EEE EE 
Travaux et entrel:en d'immeubles........, 25.702.306 à 
Réserve de 20.2%%.119 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
ti s d'établisseme » dé immobilières 7.062.814 
15.000.200 || Produit de réévaluation des immeubles en France.. | 19.111.635 
Plus-value sur convertion de monnaie étrangère. 13.76 
Réserve de . 29.375.668 KRéserve de capitalisation au 31 décembre 19%51.. 16.021.791 
Participation des assurés aux bénéfices....... soso 7.402.541 Réserve de garantie au 31 décembre 19%1.......... 24.982.903 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et v 772 
agents au 91 décembre 1962. .... 11.528 143 agents au 31 décembre 19%51........ 6.713.2% 
Réserve spéciale de réévaluation d'immeubles au 
31 décembre 110.684 Plus -value sur conversion de la réserve de réévalua- 
- ion des immeubles belges............., 
Autres éléments de débit... 1.738.028 Autres éléments de crédit........... 26.054 
Réserve libre au 31 décembre 1952... ces 36.088 497 Réserve libre au 31 décembre 1951....... ss.sesse 44.013.007 
€.1:6.959.897 6.106. 95). 
Les sommes en monnaies étrangères ont été converties en francs au cours du change au 31 décembre 1952. 
Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1952. 
(Réassurances non déduites.) 
ASSURANCES EN COURS ASSURANCES ENTRÉES ASSURANCES SORTIES ASSURANCES EN COURS 
CATÉGORIES au début de l'exercice pendant l'exercice pendant l'exercice. à La fin de l'exercice 
Polices Capitaux et rentes. | Polices. } Capitaux et rentes. | Polices. Capitaux et rentes. | Polices. Capitaux ot rentes 
Vle | 17.864 4.729.288.852| 2.184 1.573.631.895! 1.432 7%6.746.187 | 18.46 5.576.174.500 
Mintes | 109.154 13.762.959.411) 4.7 2.858.877.038| 7.110 | 107.079 15.150.501 
10.214 872.236. 110 174 66.555.984 665 71.117.561 9.723 861 .664.533 
Autres assurances en cas de décès... 749 516.101.534 256 297 .722.600 120 121.170.549 823.963.585 
Temporaires indexées... » 169.000.000 » 169.000 
Assurances collectives... 99 310.627.659 % 4161.265.332 3 225.816.609 x 
Capitaux 1.270 114.975.023 10.144.093 118 16.877.971 1.19 138.241.0% 
Renles collectives. 3 494,795 12 784.229) 1 414.914 14 804.110 
Rentes 314 1.722.792; 2» 378.746 16 107.489 318 1.904.049 
19.807 | 1.522 | 5.568.169.107| 9.525 | | 137.904 | 23.163.520.594 


— 
| | 
| 
| 
P 
de 
pie 
| 
| de 
bie 
de 
Die 
et 
de 
bi 
| 
de 
v 
& 
# 
1 
| 
à ‘ 


3.(89 


o Juin 1953 


JOCRNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5159 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


mance du 2 janvier 1%3, le président du tribunal civil 
ordonné la ensinlevée du  séquestire pesant sur Jes 
Sens droits et intérêts du sieur Puleo (Carlo). 


nance du 2 avril 149%, le président du tribunal civil 
lens ordonné la mainlevée du séquestre pesant sur Îles 
Las droits et intérêts des consorts Di Maggio. 


donnance du 22 avril 1952, le président du tribunal civil 
a ordonné la cainlevée du séquestre pesant sur les 
piens, droits et intérêts de la dame Annoni (Maria), épouse Messa, 
et de la dame Guerriera (Vitloria), épouse Guerriera (Adoifo). 


rdonnance du 13 mai 1%, le président du tribunal civil 

Bizerte a ordonné la emainlevée du séqueslre pesant sur les 
biens, droits et intérêts de l'association dite Sociélé d’Incoragiamento 
+ l'istruezione Italiana Dante Alighieri dont Je siège socal est 


Tunis. 


Par ordonnance du 27 février 1953, le président du tribunal civil 
de Bizerte a ordonné la mmainlevée du séquesire pesant sur les 
piens, droits et intérêts du sieur Montefiore (Giulio). 


Par ordonnance du 44 avril 1953, le président du tribunal eivil 
Bizerte a ordonné la mainlevée du séquestre pesant sur Jes 
biens, droits et intérêts des consorts Savalli. 


Par ordonnance du 28 avril 1%53. le président du tribunal ejvil 
& Bizerte a ordonné la mainlevée du séquestre pesant sur les 
viens, droits et intérêts de la dame Favata (Francesca), épouée Ditta 
{Vitto), et des hériliers de Favala (Giuseppe) et Favata (Angelo). 


Par ordonnance du 6 janvier 1953, le président du tribunal civil 
de Bizerte a ordonné Ja clôture des opérations concernant le 
sauestre pesant sur les biens, droits et intérêts du sieur Originario 
(Francesco). 


Par ordonnance du 6 janvier 1953, le président du tribunal civil 
ée Bizerte a ordonné la clôture des opérations concernant le séques- 
tre pesant sur les biens, droits et intérèls du sieur Ruggiero (Vit- 
torio). 


Par ordonnance du 6 janvier 1953, le président du tribunal civil de 
Bizerte a ordonné Ja clôture des opérations concernant le séqueétre 

sant les biens, droits et intérêts de Mlle Palermo (Giovanna- 
Wanda). 


Par ordonnance du 6 janvier 1953, le président du tribunal civil de 
Bizerte a ordonné la clôture des opérations concernant le séqueëtre 
pesant les biens, droits et intérêts du sieur Palermo (Edouardo). 


Par ordonnance du 30 mars 1953, le président du tribunal civil de 
Bizerte a° ordonné la clôture des opérations concernant le séqueêtre 
pesant sur les biens, droits et intérêts du sieur Soldati (Roberto). 


Par ordonnance du 30 mars 1953, le président du tribunal civil de 
Biærie a ordonné la clôture des opérations concernant le séqueëtre 
pesant sur les biens, droits et intérêts de Mile La Pinta (Grazia). 


Par ordonnance du 30 mars 1953, le pu du tribunal civil de 
Bizerte a ordonné la clôture des opérations concernant le séqueëtre 
pesant sur les biens, droits et intérêts des sieurs Amato (Antoine) et 
Amato (Sébactien). 


Par ordonnance du 30 mars 1953, le président du tribunal civil de 
Bizerte a ordonné la clôture des opérations concernant le séqueétre 
Pesant sur les biens, droits et intérêts du sieur Cascarano (Silvio). 


Par ordonnance du 39 mars 1953, le président du tribunal civil de 
Bizerte a ordonné la clôture des opérations concernant le séqueëtre 
Pesant sur les biens, droits et intérêts du sieur Gaeta (Angelo). 


_ 


Par ordonnance du 30 mars 1953, le président du tribunal civil de 
Pzere a ordonné la clôture des opérations concernant le séqueétre 
Pésant sur les biens, droits et intérêts du sieur Lo Galio (Giuseppe). 


Par ordonnance du 30 mars 1959, le président du tribunal civil de 
Bizerte a ordonné la clôture des opérations concernant le séquesftre 
ns sur les biens, droits et intérêts du sieur Crapenzano (Sal- 

ature). 

Par ordonnance du 39 mars 1953, le président du tribunal civil de 
Bizerte a ordonné la clôture des pérations concernant le séqueétre 
pesant sur les biens, droits et intérêts du sieur Lombardo (Giovanni). 


AVIS DIVERS 


SOCIETE DES ŒUVRES DE MER 
(Reconnue d'utilité purlique par décret du 7 décembre 1898.) 


L'assemblée générale annuelle prévue par les articles & et 10 des 
Statuts aura lieu le mardi 23 juin 1953, à onze heures quinæ, 5, rue 
Quentin-Bauchart, Paris (8). 


ORDRE DU JOUR 


Rapport financier et rapport du conseil d'administration : 
Résolutions. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901.) 


7 mal 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association profes. 
sionnelle des ingénieurs de la météorologie. kut: défendre les intéréts 
moraux et matériels du corps des ingénieurs de la météorolog'e: se, 
tenir an courant des questions intéressant les services mtléorolo- 
giques français; entretenir des relations amicales entre ses membres 
ainsi qu'avec les organismes et personnes s'intéressant à la météoro- 
logie. Siège social: 1, quai Braniy, Paris. 


9 mai 1%3. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Ciré-Club 
Ouvrier du Nivernais. But: concourir à l'expansion de la culture ciné- 
matographique par l'organisation de grojections et conférences. 
Siège social: 6, avenue Marceau, Nevers. 


9 mai 1953, Déclaration à la préfecture de Marseille. Centre d'études 
spirituelles et intellectuelles. Bul: promouvoir les hautes études spiri- 
tuelles et intellectuelles et faire donner des conférences d'éducation 
populaire portant sur Ja philosophie, la littérature et l'art. Siège 
social: 2, boulevard Michelet, Marseille. 


42 mai 19%. Déclaration à la préfecture de Versailles. Equipes d'action 
familiale de Seine-et-Oise. But: défense des intérêts matériels et 
moraux : entr'aide et soutien des familles de situation modeste. Siège 
social: 41, rue de Ja Paroisse, Versailles. 


43 mai 1953. Déclaration À la sous-prélecture de Sétif. Mutuelle des 
employés de la compagnie genevoise de Sétif. But: venir en axle aux 
adhérents ou aux membres de leurs familles en cas de maladie, 
décès, naissances ou calamités: permettre aux adhérents de bénéfi- 
cier des réalisations mutualistes existantes ou à créer. Siège social; 
56, avenue Jean-Jaurès, Sétif. 


45 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Club des bonnes 
vacances et des bons voyages, Bul: favoriser le développement du 
tourisme sous toutes ses formes et la culture populaire pendant les 
loisirs de ses membres. Siège social: 12, rue des Jeûneurs, Paris. 


46 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Barcelonnette. Syndl- 
cat d'initiative de la Foux-d'Allos, But: organisation touristique, indus- 
trielle et commerciale de la Foux-d'Allos. Siège social: chalet Simond, 
la Foux-d'Allos. 


20 mai 195%. Déclaration À la préfecture de police. Association ami- 
cale des anciens élèves de l'institut Aubert. But: entretien de rela- 
tions amicales; aide morale et matérielle aux anciens élèves. Siège 
social: 62, avenue de Paris, Vincennes. 


20 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Pigeon- 
Club bergeracois, Bul: concours et expositions de pigeons voyageurs, 
Siège social: calé du Centre, rue Bezunce, Bergerac. 
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2? mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Groupement des 
bureaux d'études techniques du bâtiment, But: grouper pour leur 
représentation et leur développement dans l'intérêt général les 
bureaux d'études techniques s'intéressant à l'ensemble des corps 
d'état du bâtiment, Siège social: 19, rue Blanche, Paris. 


29 195%. Déclaration à la préfecture de la Marne. Association 
départementale familiale ouvrière rurale de la Marne. But: éimdier 
et défendre les droits et intérêts moraux et matériels des families 


ouvrières rurales de la Marne. Siège social: 1, rue Chamo’in, Cha- 


lons-sur-Marne. 


2% mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
générale des ampulés et grands blessés de guerre, section des 
Savoies. But: défendre les intérèts matérie:s et moraux de ses mem- 
bres. Siège social: 10, avenue Saint-Simon, Aix-les-Bains. 


22 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association popu- 
laire de l'aide fanfiliale de Paris, 14 arrondissement. But: aide aux 
mères de famille du milieu populaire pour leur tâche famäiale et 
ménagère. Siège social: 8, rue Beaunier, Paris. 


99 mai 1933. Déclarat'on à la préfecture de puïice. Association popu- 
laire de l'Aide familiale de rhevoie. But: aide aux mères de 
famille du milieu populaire pour leur tâche familiale et ménagère, 
Siège social: 41, rue d'Alsace, Courbevoie. 


96 mai 195%. Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe bouliste 
Los Palettinaires. Bui: pratique du jeu de boules, siège social: 1%, 
rue Félix-Pyat, Marseille, 


96 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. Aéso- 
ciation des officiers mariniers, quartiers-maitres, marins en retraite 
et veuves des régions du Nord et de Normandie. But: défense des 
intéréts des retraités de la marine nationale et renouer les liens 
d'amitié entre eux. Siège sociai: 20, impasse Regert, Sotteville-lès- 
Rouen. 


28 mai 1953. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Fédération dépar- 
tomentale des maisons familiales de l'Yonne. But: éducation popu- 
laire en miiieu rural et plus particulièrement organisation familiale 
de l'apprentissage agrico'e et de l'enseignement ménager rural. Siège 
social: maison familiale, Brienon. 


2 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police, Association pour 
la documentation par l'histoire du costume. But: documenter les 
associations d'éducation populaire et en particulier les troupes 
théâtrales d'amateurs. Siège social: pavillon D, 60, boulevard de 
Clichy, Paris, 


98 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. La Ronde- 
lette. But : développement du sport boule. Siège social: La Rondelelte, 
calé des Sports, 12, boulevard de Bonald, Millau. 


99 mai 1953, Déclaration à la sous-prélecture de Grasse. Le Grenier de 
Cannes, But: divulgation des œuvres théâtrales par des représentla- 
tions. Siège social: villa « la Poulido », Châtesuneuf-de-Grasse. 


99 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association popu- 
laire de l'aide familiale de Paris 18°. But: aide aux mères de famille 
du milieu populaire pour leur tâche familiale et ménagère, Siège 
social: 6, rue Charles-Lauth, Paris. 


29 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association ami- 
cale des ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service des mines). 
Rut: créer et entretenir des relations amicales, développer leurs 
connaissances professionnelles, techniques et administratives, sau- 
vegarder leurs intérêts professionnels, moraux et matériels, Siège 
social: 63, rue de Rivoli, Paris. 


20 mal 1953. Déclaration à la préfecture de Draguignan. dudo-Club 
dracénois. But: diffusion du judo et du jiu-jitsu, création et gestion 
os salles de judo dans la région. Siège social: place Claude-Gay, à 
)raguignan. 


ter juin 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Société 
dounesse et tourisme. But: développement du tourisme éducatif pour 
la jeunesse, Siège social: chez M. Bondivenne, 15, rue Dolly, Cha- 
malières. 


4er juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. Ciné- 
Club Montjoie. But: culture cinématographique. Siège social: 1, placs 
Sainle-Scarbes, Toulouse, 


de juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Asso- 
ciation d'aide au logement pour les deux cantons de Dourdan. But: 
recherche et mise en œuvre de tous moyens légaux pour procurer 
aux familles des logements convenables, Siège ‘social: 22, rue Deber- 
trand, à Dourdan, 


= 
2 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inféri Eco! 
commerciale Saint-Pierre. But: favoriser le développement 
commerciale Saint-Pierre. Siège sociq]: 3, rue d’Aguesseau, Nantes, * 


2 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Associ 

a 
anciens élèves et amis de l’école des beaux-arts de Tourcoing" Bu: 
créer un centre de relations entre tous les anciens élèves de | ns 
, ©rganiser des expositions, séances 
‘roquis, visites et fêtes. Siège social: école des beaux. à 
Gand, Tourcoing. 


2 juin 1953. Déclaration à la pré‘ecture de la Haute-Vienne 

des anciens de la légion étrangère. But: entr'aide matériete 

pures Siège social: hôtel de la Piste, 11, place du Chamo-de Juillet 
ges. 


MODIFICATIONS 


18 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de nolice. L'Associat: 

des crèches et Pouponnières pour enfants d'étudiants transfère eee 
ns social du 6, rue Férou, au 26, rue du Faubourg-Saint-Jx ques 
aris. 4 


20 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. L'Union 
sportive Thierville-Montgrignon change son titre, qui devient Football 


Club Dugny, et transière son siège social du café de la Lilairie à 
Thierville, au bureau des fours à chaux de Dugny. ; 


22 mai 1%. Déclaration à la préfecture de police. La Commissio 
d'exportation des vins de France l'anslère son siège social y 
11 bis, rue d'Aguesseau, au 13, rue d’'Aguesseau, Paris. 


fer juin 1953, Déciaration à la préfecture du Gard. La Société pro. 
tectrice des animaux de Nimes et du Gard change son titre, " i 
devient Confédération des $. P. A. de France et des pays d'outre-mer 
a : pr de Nimes ot du Gard. Siège social: 4, quai de la Fon- 
aine, Nimes. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


48 février 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre. 
gistrée à la préfecture du Haut-Rhin le 20 mai 1%53.) Union des 
ass0ciations polonaises catholiques en France (section de Wilten- 
heim), dénommée Association polonaise catholique de la jeunesse 
Dzwon Zygmunta. But: développement de l'esprit catholique; main- 
tien des t'adillons polonaises ; éducation physique et morale; appro- 
fondissement des relations amicales avec le peuple français. Siège 
social: 9, rue du Maréchal-Foch, Wittenheim. 


30 mars 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 12 mai 1953.) Association 
libre des étudiants de la Bible (section de Rouvroy). But: étude 
de la Bible; propagation de l'Evangile par tous moyens permis par 
la loi. Siège social: 70, boulevard de la Fosse-?, Rouvroy. 


9 avril 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 11 mai 1953.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénom- 
mée : Saint-Joseph. But: développement de l'esprit catholique; main- 
tien des traditions polonaises; éducation physique et morale; appro- 
fondissement des relations amicäles avec le peuple français. Siège 
social: presbytère d'Escaudain. 


43 avril 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enregis 
trée à la sous-préfecture de Béthune le 15 mai 1953.) Union des 
tions polonaises catholiques en France, section dénommée deunesse 
catholique polonaise féminine, But: répandre la foi catholique parmi 
les membres de la société et de l'émigration polonaise. Siège social: 
salle du patronage, Billy-Montigny. 


15 avril 1953. Arrêlé du ministre de l’intérieur. (Autorisation enregis- 
trée à la préfecture de police le 3 juin 1953.) Section de Paris, de Ja 
Seine et de Seine-et-Oise de l'Union générale arménienne de bien- 
faisance. But: concourir au développement intellectuel et moral du 
peuple arménien; lvi venir en aide pour améliorer sa situation 
matérielle et économique ; encourager toutes œuvres où publications 
+ 0 à amener ces résultats, Siège social: 11, square de l'Alboni, 
Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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